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Il est possible aujourd’hui de mieux cerner les 
profondes transformations qui ont suivi la crise 
de la Covid-19 dans le transport aérien. 

Les compagnies aériennes et les aéroports en 
particulier sont entrés dans une nouvelle ère dont 
les contours nous apparaissent plus clairement.

UN ÉTAT 
SANS VISION 
AÉROPORTUAIRE

ÉDITO DU PRÉSIDENT

Par Thomas JUIN
Président de l’UAF & FA



4 I UAF & FA — RAPPORT D’ACTIVITÉ 2024 I ÉDITO DU PRÉSIDENT

La baisse du trafic 
domestique et la volatilité 
des compagnies aériennes 

En 2024, le niveau du trafic devrait encore être 
en dessous de celui de 2019 avec un trafic do-
mestique en net recul. Le trafic loisir sort grand 
gagnant de la Covid-19 et, avec près de 43 % 
du trafic français en 2023, les compagnies 
lowcost ont su tirer leur épingle du jeu de la Co-
vid-19 et assurer leur prépondérance sur les 
aéroports régionaux. De manière générale, ces 
derniers mois ont vu une grande volatilité des 
compagnies aériennes qui recherchent avant 
tout la profitabilité des lignes en bougeant leurs 
actifs d’un aéroport à l’autre.
Si les plateformes centrées sur le trafic loisir 
s’en sortent à date mieux que les autres, tous 
les aéroports sont confrontés à de grandes in-
certitudes sur leur trafic et donc à de fortes va-
riations sur leur chiffre d’affaires obscurcissant 
les perspectives financières.

Un déficit de compétitivité 
aggravé par le choc fiscal 
du PLF 2025 

L’État est dans le rouge et y conduit tout droit 
le transport aérien. L’augmentation massive de 
la fiscalité viendra brutalement aggraver les 
déficits de compétitivité de nos aéroports. La 
nouvelle pression fiscale entraînera une envo-
lée déraisonnable et mortifère des tarifs de la 
TSBA et aboutira à de la destruction de valeur. 
La mobilité aérienne sera plus chère et la 
connectivité des territoires dégradée alors que 
le transport aérien assure la mobilité des Fran-
çais, là où le ferroviaire est absent ou peu per-
formant. Le coût des lignes d’obligation de ser-
vice public (OSP) augmentera aussi de façon 
conséquente ce qui mettra en péril la desserte 
aérienne des territoires enclavés. La continuité 
territoriale entre la France hexagonale et ses 
outre-mers ainsi que l’attractivité touristique 
de ces territoires seront, elles aussi, frappées.

La hausse du prix des billets d’avion sur le court 
courrier international, néfaste pour le pouvoir 
d’achat des Français, touchera à titre d’exemple 
les déplacements VFR alors que ce segment 
de trafic représente désormais 25 % des pas-
sagers dans les avions selon la dernière en-
quête ENPA de la DGAC.
L’impact d’une hausse de la TSBA sera désas-
treux, même avec une augmentation de quel-
ques euros, sur la compétitivité des aéroports 
régionaux déjà étranglés par les taux élevés du 
tarif de sûreté et de sécurité (T2S) pesant sur 
leur coût de touchée et conduira à des sup-
pressions massives de lignes de la part des 
compagnies aériennes, notamment lowcost, 
qui desservent nos territoires. Les filières tou-
ristiques présentes dans la plupart des régions 
françaises seront inéluctablement impactées 
par la baisse de la demande étrangère consé-
cutive à la hausse des prix des billets d’avion 
ainsi que par les pertes de connectivité dues 
au repli des compagnies lowcost de nos aéro-
ports en mal de compétitivité. C’est bien l’éco-
nomie des territoires qui pâtira avant tout de 
l’envolée de la TSBA.
Les montants de la TSBA prévus pour l’aviation 
d’affaires sont exorbitants, signent la mort des 
compagnies françaises d’aviation d’affaires et 
mettent en péril les équilibres économiques 
des aéroports qui vivent de l’aviation générale 
et d’aff aires. La présence d’aéroports d’aviation 
d’affaires dans les territoires permet la localisa-
tion dans ces territoires d’un grand nombre de 
PME et d’ETI pour lesquelles le recours à ce ty-
pe d’aviation est vital.
Taxer le long courrier international au départ de 
la France revient à inciter les passagers à privi-
légier des routes alternatives hors de France et 
donc à rallonger les temps de parcours et à 
favoriser les fuites de carbone, et à détourner 
de la France les flux touristiques. Le hub de Pa-
ris-Charles de Gaulle perdra en compétitivité 
au profit des autres hubs européens ou extra 
européens, et Paris perdra en connectivité et 
en flux touristiques. Les aéroports régionaux 
qui, sur ces lignes, sont parfois en concurrence 
avec des aéroports étrangers et frontaliers 
comme Nice ou Lyon perdront aussi en com-
pétitivité.
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Taxer enfin directement les grands aéroports 
avec la taxe sur l’exploitation des infrastructu-
res de transport de longue distance (TEITLD) 
ou l’augmentation de l’impôt sur les sociétés (IS) 
limitera très sensiblement leurs capacités d’in-
vestissement dans la transition énergétique, la 
décarbonation et la qualité de service. 
Toutes ces mesures frappant directement les 
aéroports viennent de plus s’ajouter au pro-
blème chronique de financement des dépenses 
de sûreté et de sécurité aggravé par le catastro-
phique système des avances remboursables. 

La crise du dispositif de 
financement des missions 
régaliennes de sûreté 
et de sécurité

Profondément ébranlé par la crise de la Co-
vid-19, le dispositif est aujourd’hui structurel-
lement déficitaire et contraint nos aéroports à 
mobiliser leur trésorerie pour faire face aux 
défaillances de l’État. L’inflation des coûts et le 
remboursement des avances consenties par 
l’État, pendant la crise de la Covid-19, pèsent 
aujourd’hui lourdement sur le coût de touchée 
et la compétitivité des aéroports français et 
menacent désormais la pérennité d’un certain 
nombre de plateformes. La volonté des pou-
voirs publics de transférer une partie du fi-
nancement des missions régaliennes sur l’ex-
ploitant par le biais du ticket modérateur met 
clairement en péril le déploiement à venir des 
EDS Cabine ou de toute autre nouvelle techno-
logie qui requiert un financement à 100 % par 
le T2S. L’UAF & FA réclame de longue date une 
transformation en subvention de tout ou partie 
des avances afin d’alléger la dette Covid et de 
soulager le dispositif. 

L’absence d’État stratège

Conséquence ou pas de la réforme aéropor-
tuaire et du transfert d’un grand nombre d’aé-
roports aux collectivités locales, force est de 
constater que l’État n’a plus aucune vision du 

développement des infrastructures aéropor-
tuaires. Et ce constat vaut malheureusement 
aussi pour les aéroports dont l’État est proprié-
taire. L’aménagement de caisse décidé cette 
année pour les aéroports de Lyon, Toulouse, 
Marseille et Bordeaux en fut une triste illustra-
tion. L’État comme les collectivités territoriales 
doivent aussi s’interroger sur leur action et leur 
stratégie aéroportuaires.
Derrière ces transformations profondes, dans 
la période qui s’ouvre, est posée la question de 
la soutenabilité de nos activités et de la péren-
nité financière des infrastructures aéropor-
tuaires grandes ou petites. La question posée 
et les réponses qui y seront apportées sont 
essentielles pour la capacité des métropoles, 
régions ou départements à disposer de liai-
sons aériennes nécessaires aux bassins éco-
nomiques desservis par nos aéroports.
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L’impact d’une 
hausse de la TSBA 

sera désastreux, 
et conduira à 

des suppressions 
massives de lignes.
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L’UAF & FA EN QUELQUES DATES

15
L’UAF & FA dépose un 
recours pour excès de 

pouvoir (REP) et une 
question prioritaire de 

constitutionnalité 
(QPC) auprès du 

Conseil d’État 
contre laTaxe sur 
l’exploitation des 

infrastructures de 
transport de longue 

distance (TEITLD)

20
L’UAF & FA participe 
à l’AG de la chambre 

syndicale de l’assistan-
ce en escale (CSAE)

21
Séminaire Biodiversité 

organisé par Aéro 
Biodiversité, l’UAF & FA 

et la DGAC

27
Commission UAF & FA 

et ateliers des aéro-
ports d’aviation 

générale et d’affaires

06
L’UAF & FA participe 

à l’AG du Board of Air-
lines Representatives

(BAR) France

09
Réunion DGAC/
UAF & FA sur les 

retours d’expérience 
des aéroports relatifs 
aux alertes à la bombe

10
Réunion de travail 

GIFAS/FNAM/UAF & FA 
sur la SNBC

11
Premier conseil 

d’administration de 
l’année de l’UAF & FA

18
Conseil des métiers 

rassemblant les 
présidents des 

commissions métier 
de l’UAF & FA

25
Commission UAF & FA 

des aéroports 
d’aviation générale et 

d’affaires

26
Réunion UAF & FA/

ministère de l’Intérieur 
sur la mise en œuvre 

de l’EES

30
Rencontre annuelle 

entre l’UAF & FA et la 
DSNA

JANVIER

05
L’UAF & FA dépose 
auprès de l’ART un 
recours gracieux 
contre les lignes 

directrices du 
4 décembre 2023 
relatives au niveau 

du CMPC

Commission UAF & FA 
des aéroports 

d’outre-mer

08
L’UAF & FA participe 

à l’AG de l’association 
Aéro Biodiversité

L’UAF & FA participe 
au COMEX du Conseil 
pour la cybersécurité 

du transport aérien 
(CCTA)

15
Commission UAF & FA 

des propriétaires 
délégants

22
Échanges entre 
les présidents 

de l’UAF & FA et de 
l’Autorité de contrôle 
des nuisances aéro-
portuaire (ACNUSA)

02
Réception des nou-

veaux locaux de 
l’UAF & FA

05
Entretien UAF & FA et 
FNAM avec le cabinet 
du ministre de l’Outre-
mer sur la fiscalité du 

transport aérien

22
L’UAF & FA participe 

à la réunion du 
GT Aérien – Jeux 

olympiques et 
paralympiques 2024 

organisée par la DGAC

25
L’UAF & FA rencontre 
Thierry GUIMBAUD, 

président de l’Autorité 
de régulation des 
transports (ART)

29
Réunion de travail 
DGAC/UAF & FA 

sur la mise en œuvre 
de la loi ZAN dans 

les aéroports

AVRIL

13
L’UAF & FA tient sa 

conférence de presse 
annuelle et présente 
les résultats de trafic 

des aéroports français 
pour l’année 2023 

14
L’UAF & FA participe 

au comité stratégique 
des mobilités des Jeux 

olympiques et 
paralympiques

L’UAF & FA participe 
au COMEX de la FNAM

05
L’UAF & FA rencontre 
le cabinet du ministre 

délégué aux Transports 
sur les dossiers 
professionnels

Entretien avec Simon 
KABORE, secrétaire 

exécutif de l’UGAACO

12
Intervention des 

présidents de 
l’UAF & FA et de la 

FNAM sur les enjeux 
de la décarbonation 
du transport aérien 

au Sénat devant 
les membres d’Avenir-

Transports

MARS

FÉVRIER
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28
L’UAF & FA rencontre 
le nouveau ministre 
délégué en charge 

des Transports, 
François DUROVRAY

29
L’UAF & FA rencontre 

le conseiller transports 
du Premier ministre

22 au 24
Rencontres des aéro-
ports français & fran-

cophones de Toulouse

24
Publication au JO de 

l’arrêté du 23 mai 2024
relatif aux redevances 
pour services rendus 
sur les aérodromes et 

portant l’aménage-
ment de caisse pour 

les aéroports de Lyon, 
Toulouse, Marseille et 

Bordeaux

27
Rencontre entre 

l’UAF & FA et le DGAC, 
Damien CAZÉ, sur le 

projet de nouvelle or-
ganisation territoriale 

de la DSNA et ses 
impacts sur le réseau 

aéroportuaire

Entretien de l’UAF & FA 
sur les dossiers 

professionnels avec 
le ministre délégué en 

charge des Transports, 
Patrice VERGRIETE

12
Conférence de presse 

commune FNAM et 
UAF & FA sur les exter-

nalités positives du 
transport aérien et 

présentation de l’étude 
conduite par le cabinet 

Deloitte

L’UAF & FA est audi-
tionnée par la commis-

sion développement 
durable du Sénat dans 
le cadre du PLF 2025

11
Réunion DGAC sur 

le plan de qualité de 
service en aéroport

14
Conférence de presse 

UAF & FA & FNAM 
sur le PLF 2025

L’UAF & FA participe 
à la réunion DGAC 

sur le plan d’adaptation 
au changement 

climatique

04
Réunion du GT 

UAF & FA/DGAC sur 
la réforme territoriale 

de la DSNA et ses 
conséquences sur 

les aéroports

06
L’UAF & FA participe à 
l’AG du CERT Aviation

12
Le Conseil d’État 

décide de renvoyer 
la QPC sur la TEITLD 

au Conseil 
constitutionnel

18
Réunion organisée 
par la DGAC sur la 
préparation de la 

saison estivale

20
L’UAF & FA participe au 

COMEX de la FNAM

27
L’UAF & FA préside la 

réunion de 
concertation sur la 
transformation de 
l’enquête nationale 

auprès des passagers 
aériens (ENPA)

28
L’UAF & FA transmet à 
la DGAC sa réponse à 

la consultation 
publique sur l’évolution 

des dispositions 
réglementaires du 

Code des transports 
relatives à la régulation 

économique 
aéroportuaire

10
Audience du Conseil 

constitutionnel 
sur la QPC relative 

à la TEITLD

03 au 04
L’UAF & FA participe au 

Congrès annuel de 
l’ACI Europe

12
Réunion organisée 
par la DGAC sur la 
préparation de la 

saison estivale

23
Recours gracieux de 
l’UAF & FA auprès du 

ministre en charge des 
Transports à l’encontre 
de certaines nouvelles 
dispositions de l’arrêté 
du 23 mai 2024 relatif 
aux redevances pour 

services rendus sur les 
aérodromes

25
L’UAF & FA adresse 

un courrier à la DGAC 
relatif aux retards pris 

par le SIA sur les 
demandes de modifi-

cation de l’information 
aéronautique 

des exploitants 
d’aérodromes

JUILLET

03
L’UAF & FA participe à 
la réunion du Conseil 

national de la sûreté de 
l’aviation civile (CNS)

JUIN

02 au 03
Congrès de l’UAF & FA

DÉCEMBRE

NOVEMBRE

07
Réunion de travail 

DGAC/UAF & FA sur la 
question du contrôle 
aux frontières sur les 

aérodromes d’aviation 
générale et d’affaires

14
L’UAF & FA participe à 
la réunion organisée 
par la DGAC sur les 

tarifs de la TNSA

16
L’UAF & FA participe 

à la réunion organisée 
par la DGAC sur le tarif 
de sûreté et de sécuri-
té aéroportuaire (T2S)

MAI

04
L’UAF & FA participe 

à la réunion organisée 
par le SGDSN sur 
les EDS Cabine

09
Conseil d’administra-
tion UAF & FA extraor-
dinaire sur les enjeux 

du secteur 
aéroportuaire et 

les élections au CA

10
Présentation en 

Conseil des ministres 
du PLF 2025

19
Entretien de l’UAF & FA 

avec Damien CAZÉ, 
DGAC 

22
Nomination de 

François DUROVRAY à 
la fonction de ministre 
délégué en charge des 

Transports

30
l’UAF & FA est audition-
née par la commission 

développement 
durable de l’Assemblée 
nationale dans le cadre 

du PLF 2025

12
Le Conseil constitu-

tionnel rejette la QPC 
relative à la TEITLD 

et valide la constitu-
tionnalité de la taxe

SEPTEMBRE

OCTOBRE
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RETOUR 
SUR L’ANNÉE 

2024

Nicolas
PAULISSEN
Délégué général 

de l’UAF&FA

AVEC
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L’année 2024 a été l’année 
de la réforme de la 
régulation aéroportuaire?

Oui, cette réforme avait été lancée par Clément 
BEAUNE, alors ministre délégué aux Transports, 
au Congrès de l’UAF & FA de novembre 2023. Il 
avait annoncé la mise en place d’un aménage-
ment de caisse pour les aéroports de Toulouse, 
Lyon, Bordeaux et Marseille suivie d’une réforme 
des contrats de régulation économique (CRE) et 
des commissions consultatives économiques 
(CoCoEco) avant l’été. L’arrêté relatif à l’aména-
gement de caisse a été finalement publié au 
Journal officiel du 24 mai. La publication de ce 
texte avait été précédée par l’organisation d’une 
« consultation publique » sur le projet d’arrêté 
qui s’est déroulée du 1er au 16 février. 
L’UAF & FA a déploré à cet égard qu’aucune syn-
thèse de la consultation publique n’ait été pro-
duite et qu’aucune précision sur les motiva-
tions des orientations finalement retenues n’ait 
été apportée. Et ce, alors même que le texte de 
l’arrêté publié différait sensiblement du projet 
de texte soumis à consultation avec l’ajout d’un 
mécanisme supplémentaire de partage des 
profits résiduels. À aucun moment l’UAF & FA 
et les aéroports concernés n’ont eu l’opportu-
nité d’exprimer leur avis sur cette modification 
fort impactante pour les quatre aéroports con-
cernés et d’éclairer l’administration sur les ef-
fets fort négatifs de cet « ajout surprise ».
De manière plus générale, l’UAF & FA regrette 
de ne pas avoir été suivie par le ministère des 
Transports quand elle réclamait la mise en place 
de la caisse double pour l’ensemble des aéro-
ports désireux de sortir de la caisse unique. Les 
choix arrêtés par l’administration en matière de 
régime de caisse pour les aéroports de Lyon, 
Toulouse, Marseille et Bordeaux ne font que 
complexifier le paysage de la régulation fran-
çaise au détriment du fonctionnement et du dé-
veloppement de ces plateformes.
Nous attendons également, fin 2024, les résul-
tats de la consultation publique sur le projet de 
décret portant modification des dispositions 
réglementaires du Code des transports, no-
tamment sur les CRE et les CoCoEco.

L’UAF & FA a fait part de ses observations sur 
ce projet de décret le 28 juin. Elle regrette néan-
moins qu’en amont de cette consultation, et en 
dépit de ses nombreuses demandes, la DGAC 
n’ait, à aucun moment, pris la peine de conduire 
ou de piloter des discussions avec les diffé-
rentes parties prenantes sur le projet de ré-
forme projeté.
Force est de constater que le texte proposé 
aujourd’hui ne s’inscrit aucunement dans la 
feuille de route de septembre 2023 tracée par 
l’UAF & FA et la CSTA. La refonte des CoCoEco 
proposée par la DGAC n’est ainsi pas conçue 
dans la perspective de l’accord des parties. 
Ce travail collaboratif entre les aéroports et les 
compagnies aériennes avait pourtant été favo-
rablement accueilli par la DGAC, mais celle-ci 
semble n’avoir fait finalement que peu de cas 
des principales conclusions tirées des discus-
sions. Les propositions d’évolutions réglemen-
taires de la DGAC ne reflètent nullement les 
équilibres de la régulation aéroportuaire recher-
chés par les parties prenantes. Elles tuent dans 
l’œuf toute réforme ambitieuse. Elles éloignent 
davantage encore les aéroports français du ca-
dre européen de régulation en créant un écart 
supplémentaire dans leur capacité d’investisse-
ment au regard de leurs concurrents européens. 

Les propositions 
d’évolutions 
règlementaires de la DGAC 
ne reflètent nullement les 
équilibres de la régulation 
aéroportuaire recherchés 
par les parties prenantes. 
Elles tuent dans l’œuf 
toute réforme ambitieuse.
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Que reproche l’UAF&FA à 
l’aménagement de caisse 
prévu par l’arrêté du 23 mai?

Bien qu’un régime de caisse hybride ait le 
potentiel d’améliorer significativement la per-
formance de la régulation aéroportuaire, le dis-
positif retenu échoue à le faire. Concrètement, 
le dispositif maintient une subvention croisée 
importante des activités aéronautiques par le 
périmètre non régulé, ce qui entraîne un affai-
blissement significatif du signal-coût envoyé 
aux usagers. Autrement dit, les compagnies 
ne paient pas le coût qu’elles génèrent sur l’in-
frastructure. Il risque également de pousser à 
ne pas investir dans le service public aéro-
portuaire en faisant rebasculer les plateformes 
dans un régime de quasi-caisse simple avec un 
partage complet du résultat positif des acti-
vités non régulées. Ce mécanisme rend enfin 
le  partage des risques entre usagers et pla-
teformes plus asymétrique par rapport à un 

régime de caisse simple en faisant directement 
bénéficier les usagers du profit des activités 
non-régulées, mais en faisant porter la totalité 
du risque à la baisse de ces activités par les 
plateformes. Ceci alors que dans un régime de 
caisse simple, les usagers sont exposés aux 
risques à la hausse comme à la baisse.
En conséquence, les orientations de l’arrêté du 
23 mai 2024 risquent fortement de remettre en 
cause l’intérêt économique d’une évolution du 
régime de caisse pour les plateformes et pour 
les usagers. Aussi avons-nous porté à l’été 
auprès du ministre délégué aux Transports un 
recours gracieux à l’encontre de certaines des 
dispositions nouvelles de l’arrêté. 

Quelles sont les suites 
que l’UAF&FA entend 
donner à ce dossier?

Les lignes ont tout de même bougé sur la régu-
lation et nous nous en félicitons. Il y a encore 
quelques années, discuter d’une réforme de la 
régulation et dialoguer avec les compagnies 
aériennes sur ce sujet était impensable. Il faut 
poursuivre. Aujourd’hui, il faut travailler collec-
tivement à l’acte II de cette réforme, à savoir la 
mise en place de l’accord des parties et de l’al-
lègement du cadre de régulation. On peut no-
ter que, sur ces deux sujets, l’ART n’est pas très 
éloignée de la position des aéroports et des 
compagnies. 
Il est anormal qu’un même cadre régulatoire 
rigide s’applique à des aéroports très diffé-
rents. De même, l’accord des parties doit deve-
nir à terme la clé de voûte des discussions au-
tour des tarifs des redevances aéroportuaires. 
L’ART ne devrait intervenir qu’en cas de désac-
cord des parties ou de manquements aux pro-
cédures requises dans les négociations.
Vous le voyez, voilà encore de beaux débats en 
perspective, dans les années à venir, autour de 
la régulation aéroportuaire !

Les orientations 
de l’arrêté du 23 mai 
risquent de remettre 

en cause l’intérêt 
économique d’une 

évolution du 
régime de caisse.
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Le PLF 2025 prévoit un alourdissement 
important de la fiscalité pesant sur le transport 
aérien. Comment l’UAF&FA a-t-elle réagi?

Le gouvernement cherchait en effet 1 milliard 
d’euros sur le transport aérien à travers des 
augmentations massives de la TSBA. L’en-
semble des acteurs du secteur s’est mobilisé 
pour faire échec à ces projets en proposant 
des amendements au texte. Nous avons pu 
dans les débats nous appuyer sur deux études 
cofinancées avec la FNAM. La première, pro-
duite par le cabinet OXERA, montre l’impact 
des mesures environnementales européennes 
et françaises sur le coût des liaisons aériennes 
avec l’outre-mer ; la seconde, effectuée par le 
cabinet Deloitte, démontre les bienfaits éco-
nomiques et sociaux du transport aérien en 
France. 
Les besoins financiers de l’État, au regard de la 
dette de la France, sont énormes et le trans-
port aérien est devenu une « proie » facile en 
raison des arguments démagogiques utilisés à 
son encontre.

Nous avons connu les mêmes difficultés avec 
la taxe sur l’exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance (TEITLD) intro-
duite dans la loi de finances 2024 qui a concer-
né dès cette année le groupe ADP et les aéro-
ports de Nice, Marseille et Toulouse. En mars, 
nous avons engagé contre cette nouvelle taxe 
un recours pour excès de pouvoir et une ques-
tion prioritaire de constitutionnalité en coordi-
nation avec les concessionnaires d’autoroutes. 
Le Conseil constitutionnel dans une décision 
du 14 septembre, juridiquement peu étayée, a 
rejeté nos  arguments et a validé la constitu-
tionnalité de la TEITLD.
Cet alourdissement invraisemblable de la fis-
calité du transport aérien sur deux ans repré-
sente un choc fiscal violent pour les compa-
gnies aériennes et les aéroports et aura des 
conséquences néfastes sur nos capacités 
d’investissement pourtant essentielles à notre 
transition énergétique et à notre transforma-
tion digitale. 

Cet alourdissement de la fiscalité du 
transport aérien représente un choc 
fiscal violent pour les compagnies 
aériennes et les aéroports et aura 
des conséquences néfastes sur 
nos capacités d’investissement.
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Pouvez-vous faire un point 
sur le financement 
des missions régaliennes?

Le T2S représente un poids fiscal exorbitant 
sur les aéroports et entrave leur compétitivité 
dans un contexte concurrentiel exacerbé de-
puis la crise de la Covid-19. La volatilité des 
compagnies aériennes s’est considérable-
ment accrue ; on a vu cette année des compa-
gnies aériennes supprimer des bases du jour 
au lendemain sur un aéroport, à l’exemple de 
Ryanair à Bordeaux ou d’EasyJet à Toulouse. 
Nos aéroports ne sont plus compétitifs par 
rapport à leurs homologues européens. Avec 
l’inflation post-Covid, le coût annuel des mis-
sions régaliennes avoisine dorénavant les 
1,1  milliard d’euros annuels et le dispositif du 
T2S est encore déficitaire, de l’ordre de 247 
millions d’euros en 2024. De plus, depuis sep-
tembre de cette année, il nous faut rembourser 
les avances consenties par l’État pendant la 
période de la Covid-19, soit la bagatelle de 747 
millions d’euros (intérêts compris). L’État n’est 
toujours pas capable de couvrir par ses rever-
sements de T2S les dépenses des aéroports 
et les sommes dues à l’agence France Trésor. 

Les aéroports se retrouvent donc de facto à 
devoir jouer les banquiers de l’État en prélevant 
sur leurs trésoreries ou en contractant des em-
prunts. C’est une situation parfaitement anor-
male. La priorité est donc à nos yeux d’alléger la 
dette Covid des aéroports, notamment pour 
les plus en difficulté.
Nous refusons également que le dispositif du 
ticket modérateur qui ne concerne aujourd’hui 
qu’ADP ne vienne s’appliquer dans les années 
à venir aux grands aéroports régionaux. Il n’est 
pas acceptable que les aéroports aient à sup-
porter sur leurs fonds propres des coûts qui 
relèvent des missions régaliennes. Nous en-
tendons ainsi passer le seuil de 9 € par passa-
ger à 11 € afin de préserver ces aéroports. 

Le dispositif de financement des missions ré-
galiennes est au bord de la rupture alors même 
que nous allons devoir financer dans les an-
nées à venir le déploiement des EDS Cabine et 
des body scans dans les aéroports de plus de 
1  million de passagers. Nos aéroports n’ont 
pas les moyens de financer un tel déploiement 
dont le coût total est estimé à 800 millions 
d’euros. La question d’un accompagnement fi-
nancier de l’État pour financer ces nouveaux 
équipements et leur installation se pose donc. 
De plus, nous ne pouvons nous permettre d’in-
vestir dans un contexte juridique et technolo-
gique incertain, tel que nous avons connu cet 
été avec les LAGs, générateur de coûts sup-
plémentaires. Nous devons enfin être assurés 
de la cohérence des calendriers de déploie-
ment européen et français – la France ne doit 
pas devancer l’appel – ainsi que de l’absence 
de toute surrèglementation française par rap-
port aux règles européennes.

Le T2S représente 
un poids fiscal 

exorbitant sur les 
aéroports et entrave 

leur compétitivité 
dans un contexte 

concurrentiel exacerbé 
depuis la crise 
de la Covid-19.

800 M€
C’est le coût total estimé 
du déploiement des EDS 
Cabine et des body scans 
dans les aéroports de plus 
de 1 million de passagers
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La stratégie 2030 de la DSNA 
prévoit une réforme de son 
organisation territoriale 
impactant les aéroports?

Oui, il est prévu en effet dans le volet territorial 
de la stratégie DSNA 2030 de fermer les tours 
de contrôle sur un peu plus de 20 plateformes 
en 3 vagues successives : 2028, 2031 et 2034. 
Nous n’avons pas connaissance de la liste des 
terrains concernés qui doit être finalisée par la 
DSNA. Le sujet est sensible politiquement 
compte tenu de ses implications pour les terri-
toires et de leurs éventuelles réactions.
Ce dossier est majeur pour notre organisation. 
Si l’on peut comprendre les logiques d’opti-
misation de la DSNA et sa volonté d’adapter 
son organisation territoriale aux nouvelles réa-
lités du trafic, cela ne doit pas se faire au détri-
ment de l’activité des plateformes concernées. 
Aussi, l’UAF & FA a-t-elle indiqué à la DSNA que 
cette réforme ne devait pas se traduire par des 
pertes d’activité pour les aéroports concernés 
et une rupture de leurs équilibres économi-
ques. En revanche, notre organisation était 
tout à fait disposée à discuter avec la DSNA et 
les autres parties prenantes de solutions qui 
pourraient se substituer au contrôle aérien et 
ainsi préserver le trafic des aéroports. Nous 
pensons ainsi qu’un dispositif AFIS éventuel-
lement renforcé et financé pourrait être une 
solution. Les discussions ont débuté avec la 
DSNA au printemps de cette année dans le 
cadre d’un groupe de travail dédié rassemblant 
tous les acteurs. Elles doivent se poursuivre 
dans une perspective que nous espérons ga-
gnant-gagnant.

La mise en place de l’EES est 
e¢ective aux frontières de 
l’UE depuis le 10 novembre?

C’est un dossier à rebondissement que nous 
suivons depuis plusieurs années. Le dernier 
rebondissement est le nouveau report du lan-
cement de l’EES. À la suite de la décision de la 
France, de l’Allemagne et des Pays-Bas de ne 
pas transmettre début septembre leur « decla-
ration of readiness » pour le lancement de 
l’EES, le Conseil Justice et Affaires Intérieures 
de l’UE du 10 octobre a pris la décision de la 
mise en œuvre très progressive et incrémen-
tielle de l’EES à une date indéterminée. Cela si-
gnifie que, pendant la période initiale, les États 
membres de l’espace Schengen ont une flexi-
bilité pour limiter l’application de l’EES à cer-
tains points de contrôle aux frontières ou à 
certains volumes de voyageurs. La période ini-
tiale permet donc de tester le système et d’as-
surer son bon fonctionnement et sa résilience 
avant une montée en puissance progressive 
afin d’atteindre sa mise en œuvre complète. 

Si l’on peut comprendre 
la volonté de la DSNA 
d’adapter son 
organisation territoriale 
aux nouvelles réalités 
du trafic, cela ne doit 
pas se faire au détriment 
de l’activité des 
aéroports.
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Sur la mise en œuvre de l’EES, de manière plus 
générale, nous nous félicitons d’avoir été 
entendus finalement par le ministère de l’Inté-
rieur sur l’importance des process et des nou-
velles technologies pour la gestion des flux 
passagers dans le nouveau contexte EES. 
ADP et l’UAF & FA avaient plaidé de concert en 
faveur du « smart border ». Il fallait par exemple 
permettre le fonctionnement des sas PARAFE 
dans ce nouveau contexte EES afin de ne pas 
se priver des avantages de ces équipements. 
Et même si tout n’est pas possible dans la 
toute première phase de mise en œuvre de 
l’EES, nous espérons que le ministère de l’Inté-
rieur sera en capacité dans les mois suivants 
de mettre en place toutes les innovations.
Nous continuerons à travailler en nous appu-
yant sur l’expertise de notre Club Frontières 
pour suivre la montée en puissance de l’EES 
tout au long de l’année 2025 et poursuivre nos 
échanges avec le ministère de l’Intérieur.

Avez-vous pu avancer 
sur les di¢érents dossiers 
de transition écologique?

La planification écologique a été en 2024 com-
me suspendue : le contexte politique n’a pas 
permis de prises de décision du côté des pou-
voirs publics. Nous sommes ainsi toujours en 
attente des versions définitives de la SNBC 3 
ou de la programmation pluriannuelle de l’éner-
gie (PPE). Nous avions en tous les cas, avec nos 
partenaires, activement participé en tout dé-
but d’année à la consultation sur le run 2 de la 
SNBC 3 et rencontré le secrétaire général à la 
planification écologique pour lui passer nos 
messages et lui faire part de nos inquiétudes, 
notamment sur les restrictions de trafic envisa-
gées. Depuis, plus de son ni d’image de la part 
des pouvoirs publics… Cela n’a naturellement 
pas empêché nos aéroports de continuer à 
leur niveau à œuvrer pour la transition écologi-
que du transport aérien. 
Du côté de l’UAF & FA, nous avons eu la décep-
tion d’apprendre, en début d’année, que notre 
projet de programme EASEE 2 n’avait finale-

ment pas fait partie des projets retenus au titre 
de l’appel à projet CEE 2023. Ce projet visait à 
accompagner techniquement et financière-
ment les aéroports dans la mise en place d’une 
stratégie et d’une feuille de route de décarbo-
nation intégrant toutes les parties prenantes de 
la plateforme aéroportuaire. C’était une façon 
de nous attaquer aux émissions de scope  3 
des aéroports, qui, compte tenu de la multiplici-
té des acteurs, représentent un défi important. 
Bercy, qui a repris la main sur le dispositif des 
certificats d’économie d’énergie (CEE), a privilé-
gié les grands programmes et nous avons été 
fort peu soutenus par la DGEC. 
Nous avons également cette année œuvré, 
avec l’appui de la DGAC et de la DGITM, à ce que 
l’ensemble des aéroports français membres du 
RTE-T ait la capacité de bénéficier des aides eu-
ropéennes prévues pour accompagner la mise 
en œuvre des règlements AFIR et RTE-T, no-
tamment concernant l’électrification des tar-
macs et la mise à disposition auprès des aé-
ronefs de l’air conditionné. Nous avons enfin 
terminé, en étroite collaboration avec l’Avere-
France le travail de réflexion sur les IRVE en 
aéroport et l’adaptation nécessaire de la LOM 
aux réalités aéroportuaires. Nous sommes au-
jourd’hui prêts à proposer des amendements 
en ce sens lorsqu’un support législatif pertinent 
se présentera.
Cette adaptation des textes réglementaires ou 
législatifs aux réalités de nos aéroports sou-
vent mal connues ou ignorées est une de nos 
préoccupations constantes. Cela a été aussi le 
cas avec la loi ZAN et ses implications pour nos 
aéroports. 

Nous avons terminé 
le travail de réflexion sur 
les IRVE en aéroport et 
l’adaptation nécessaire 
de la LOM aux réalités 
aéroportuaires.
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Dossier UAF & FA « Les enjeux 
de la France aéroportuaire»

Ce dossier, élaboré par l’UAF&FA, dans le contexte des élections législatives 
de juin 2024, présente les principaux enjeux de la France aéroportuaire 

à l’horizon 2030 et reprend les principaux messages de la profession. 
La précédente version datait des élections législatives du printemps 2022. 

Ces 13 fiches pédagogiques permettent de faire comprendre aux décideurs 
et à l’environnement de l’UAF&FA les enjeux de la profession.

ZOOM

Fiches 
pédagogiques 
conçues par 
l’UAF & FA.



La réforme de la régulation aéroportuaire a particulièrement 

mobilisé l’UAF&FA tout au long de l’année 2024. 

L’UAF&FA a constamment plaidé en faveur de l’extension de la 

caisse double à l’ensemble des aéroports français régulés et 

milité pour une réforme ambitieuse du cadre de régulation. 

L’UAF&FA s’est également opposée par la voie juridique à la 

mise en place de la TEITLD et, dans le cadre des discussions 

autour du PLF 2025, aux hausses brutales et conjuguées de la 

TSBA et du T2S.
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Après trois années de difficultés liées à la 
crise de la Covid-19, le trafic reste tou-
jours en deçà de son niveau de 2019, 
année de référence. En 2023, le trafic des 
aéroports français a enregistré une 
baisse de 7,3 % par rapport à 2019, mal-
gré une augmentation de 14,2 % par rap-
port à 2022. Le nombre de passagers 
commerciaux dans les aéroports français 
s’est établi à 199 millions en 2023, contre 
plus de 214 millions en 2019. Il faut re-
monter à 2017 pour retrouver un niveau 
de trafic similaire à celui de 2023, avec 
197 millions de passagers enregistrés.

Perspectives 
de trafic pour 
2024 et les années 
à venir
Dans ses dernières prévisions de trafic en 
date de mai 2024, l’ACI Europe prévoit 
pour 2024, dans son scénario de base, 
une hausse du nombre de passagers 
dans les aéroports européens de 3,2 % 
par rapport à 2019, et de 23,9 % d’ici à 
2027. 

entre 2004 et 2023

Source : UAF & FA

Source : ACI Europe
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La position de l’UAF&FA sur le projet 
de nouveau cadre de régulation

Le 28 juin 2024, l’UAF&FA communiquait à la DGAC sa réponse à la consultation 
publique sur l’évolution des dispositions réglementaires du Code des transports 

relatives à la régulation économique aéroportuaire. L’occasion d’exprimer 
son opposition à certaines propositions de modification.

Sur l’intégration 
de la redevance bagage 
au sein de la redevance 
passager
L’UAF & FA reste attachée à la rédac-
tion actuelle de l’article R. 6325-7 du 
Code des transports validant la mise 
en place d’une redevance bagage as-
sise sur le bagage. L’intégration obli-
gatoire de la redevance bagage au 
sein de la redevance passager telle 
que prévue par le projet de décret em-
pêcherait l’exploitant de l’aéroport de 
faire varier ses redevances, en fonc-
tion de la qualité, du champ et du coût 
des services qui sont rendus, 
puisqu’elle devra être facturée de ma-
nière uniforme à chaque passager, in-
différemment du fait que ceux-ci aient 
ou non fait usage de l’installation. L’es-
sentiel du coût du traitement du ba-
gage de soute est représenté par 
l’amortissement et l’exploitation de 
l’installation de tri. Exclure ce coût de la 
base d’une redevance bagage revient 
à limiter le tarif de cette redevance et à 
la rendre inutile. Contraindre les aéro-
ports à maintenir le coût du traitement 
des bagages de soute dans la rede-
vance passager revient donc à faire 
porter la majeure partie du coût du 
système de tri des bagages de soute 
aux compagnies lowcost transportant 
plus de voyageurs sans bagage. 
Conformément aux principes régis-
sant les redevances pour services 

rendus, le bagage, et non le passager, 
doit être l’unité d’œuvre sur laquelle 
asseoir la redevance pour bagage.

Sur l’exclusion des émissions 
de CO2 de la modulation 
tarifaire
L’UAF & FA est opposée à l’exclusion 
des émissions de CO2 des aéronefs 
du champ des modulations possibles 
de la redevance d’atterrissage. Alors 
que les pouvoirs publics prennent des 
mesures d’interdiction de certaines 
lignes aériennes au motif de réduire 
les émissions de CO2 du transport aé-
rien, les exploitants d’aéroports sou-
haitent conserver la possibilité de 
moduler leurs redevances d’atterris-
sage en fonction des émissions de 
CO2 des aéronefs, afin d’avoir un levier 
incitatif pour contribuer eux aussi à la 
réduction des émissions de CO2 du 
transport aérien.

Sur la publicité 
des contrats bilatéraux
L’UAF & FA s’oppose à la nouvelle obli-
gation imposée aux aéroports de 
transmettre à la CoCoEco d’éventuels 
contrats commerciaux bilatéraux. Ces 
informations devraient être également 
transmises au ministre chargé de 
l’Aviation civile ainsi qu’à l’ART. En vou-
lant imposer la communication à la 
CoCoEco, au ministre et à l’ART des 

contrats commerciaux bilatéraux 
conclus par les aéroports, le projet de 
décret étend l’ingérence de tiers dans 
la gestion des aéroports et risque de 
porter atteinte à la liberté d’entre-
prendre de ceux-ci. En effet, les 
contrats commerciaux bilatéraux qui 
prévoient des mesures incitatives ne 
peuvent pas porter sur les redevances 
ou leurs modulations en vertu du 
cadre légal actuellement en vigueur. Ils 
ne tombent dès lors pas dans le 
champ de la directive 2009/12/CE ni 
dans celui du Code des transports. 
Les mesures incitatives, quelle que 
soit leur forme (prime, contribution au 
développement, financement de cam-
pagnes de promotion, etc.), ne consti-
tuent pas un prélèvement au profit de 
l’aéroport à la charge des usagers, 
mais un investissement de l’aéroport 
dans un partenariat avec une compa-
gnie qui s’engage à des obligations en 
termes de liaisons aériennes, d’avions 
basés ou de volume de passagers 
pendant la durée du contrat. Le mon-
tant et la forme de ces mesures sont 
déterminés individuellement en fonc-
tion de la durée du contrat et des 
engagements de la compagnie con-
cernée, dans le respect du principe de 
non-discrimination. Étant donné que 
ces mesures incitatives sont la contre-
partie d’engagements d’une compa-
gnie, cette compagnie n’est pas 
« avantagée » par rapport à d’autres 

DOSSIER
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compagnies qui ne souhaitent pas 
prendre de tels engagements. Par ail-
leurs, la Commission européenne, 
elle-même, reconnaît et protège la 
confidentialité de ces contrats com-
merciaux. Cette protection des se-
crets d’affaires des entreprises a été 
confirmée de longue date par la Cour 
de justice de l’Union européenne. 

Le nouvel article est non seulement en 
contradiction avec le secret des affai-
res, mais cette disposition est aussi 
incohérente au regard de l’arrêté du 
23 mai 2024 imposant l’imputation sur 
le périmètre non régulé (PNR) des 
coûts de financement des contrats 
commerciaux bilatéraux. Une trans-
mission des éléments afférents à ces 
contrats à la CoCoEco limiterait donc 
les leviers commerciaux dont dis-
posent les plateformes et soumettrait 
de facto des activités du périmètre 
non régulé à un contrôle réglemen-
taire par la CoCoEco. De ce fait, cette 
disposition participerait du déséqui-
libre structurel inefficace entre com-
pagnies et aéroports que la réforme 
engagée par le gouvernement est en 
train d’établir.

Sur l’exclusion 
des exploitants 
des CoCoEco
La refonte des CoCoEco doit être re-
pensée dans la perspective de favori-
ser l’accord des parties. Ce n’est 
nullement le cas dans le projet de texte 
présenté. Les modifications propo-
sées ne viennent qu’affaiblir la position 
de l’exploitant d’aéroports dans l’é-
laboration des tarifs sans d’ailleurs 
organiser la représentation des com-
pagnies aériennes pour plus d’effica-
cité (qu’en est-il de la représentativité 
des différentes compagnies desser-
vant l’aéroport ?). Le rôle des compa-
gnies aériennes et de l’exploitant dans 
la CoCoEco doit être repensé dans la 
perspective de la construction, de la 
négociation et du vote d’un accord 
des parties. En effet, la commission 
consultative économique doit per-
mettre aux parties d’échanger, de dé-
battre, en vue d’aboutir à un accord. 

Sur l’exclusion 
des collectivités 
territoriales 
des CoCoEco
L’aéroport a certes pour mission de 
servir les usagers, à savoir les compa-
gnies aériennes, mais il a également 
pour mission de desservir le territoire. 
Ôter le droit de vote aux collectivités 
territoriales n’est par conséquent pas 
acceptable. Le cahier des charges de 
la concession impose au gestionnaire 
de présenter en CoCoEco « les objec-
tifs généraux de développement [Ar-
ticle 18] ». Ces objectifs généraux de 
développement se doivent de ré-
pondre non seulement aux attentes 
des compagnies aériennes actuelle-
ment présentes sur l’aéroport, mais 
également aux attentes du territoire 
desservi, qui peuvent être différentes. 
Les collectivités territoriales doivent 
ainsi pouvoir s’exprimer par leur vote 
sur la proposition du gestionnaire, qui 
cherche à intégrer les besoins de l’en-
semble des parties.

Arrêté du 23 mai 2024 relatif à l’aménagement de caisse

Le 23 juillet, l’UAF & FA adressait au 
ministre délégué en charge des Trans-
ports un recours gracieux à l’encontre 
de certaines nouvelles dispositions 
de l’arrêté du 23 mai 2024 relatif aux 
redevances pour services rendus sur 
les aérodromes, et notamment celles 
relatives à l’aménagement de caisse 

des aéroports de Lyon, Toulouse, 
Marseille et Bordeaux. L’article 11 de 
l’arrêté introduit un système de caisse 
hybride pour ces quatre aéroports 
sous réserve de mise en œuvre d’un 
contrat de régulation économique 
(CRE) pluriannuel. Selon cet arrêté, 
le profit des activités non régulées 

contribue au financement du coût 
du service public aéroportuaire (SPA) 
à hauteur de 30 %, puis, au-delà, 
contribue à hauteur de 50 % des pro-
fits résiduels. Et ce, sur un périmètre 
contributif étendu regroupant un 
nombre important des activités non 
régulées.
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EXTRAITS DU RECOURS GRACIEUX

« (…) Un régime de caisse hybride qui dégrade la qualité 
du service public aéroportuaire (SPA)

(…) Le régime de caisse hybride mis 
en œuvre par l’arrêté maintient une 
subvention croisée importante des 
activités aéronautiques par le péri-
mètre non-régulé ce qui entraîne un 
affaiblissement significatif du si-
gnal-coût envoyé aux usagers. Autre-
ment dit, les compagnies ne paient 
pas le coût qu’elles génèrent sur l’in-
frastructure. Toutes choses égales 
par ailleurs, une hausse du coût du 
SPA qui pourrait intervenir à la suite 
d’un investissement dans le SPA en-
traînera une rétrocession plus élevée 
des profits extra-aéronautiques vers 
le périmètre régulé. En conséquence, 
les dispositions de l’arrêté incitent les 
plateformes à ne pas investir et à ne 
pas développer les activités aéro-
nautiques afin d’éviter une perte de 
rentabilité sur les activités extra-aé-
ronautiques. De plus, les dispositions 
n’incitent pas non plus les plate-
formes à développer les activités ex-
tra-aéronautiques car :

•  les exploitants portent un risque 
fortement asymétrique en devant 
partager toute hausse de la rentabi-
lité (prévue ou pas) mais en étant 
exposés complètement aux risques 
à la baisse car seuls les profits sont 
partagés avec le périmètre régulé ;

•  ces activités seront exposées à un 
niveau de rémunération du capital 
insuffisante au regard des risques 
auxquels elles sont exposées sur le 
périmètre extra-aéronautique.

Afin d’éviter une exposition trop forte 
à cette asymétrie, les dispositions de 
l’arrêté incitent donc les aéroports à 
limiter le développement de leurs ac-
tivités extra-aéronautiques contribu-
tives.

Cette désincitation est d’autant plus 
forte sur les activités extra-aéronau-
tiques faiblement ou pas du tout liées 
au trafic, comme c’est par exemple le 
cas pour les activités industrielles. 
Pour certaines plateformes, les dis-
positions de l’arrêté ne leur permet-
tent pas d’exclure ces activités du 
périmètre contributif ce qui serait 
pourtant pertinent au regard des cri-
tères et objectifs économiques évo-
qués plus haut.

Enfin, en interaction avec les disposi-
tions du projet de décret mis en 
consultation le 30 mai 2024 qui intro-
duit un facteur d’ajustement de la tra-
jectoire tarifaire du CRE en fonction 
des profits effectivement réalisés, 
l’asymétrie inefficace de l’exposition 
au risque des plateformes est davan-
tage renforcée. Concrètement, une 
régularisation ex-post de la contribu-
tion des activités non-régulées, telle 
que définie par le projet de décret en-
lève toute possibilité de surperfor-
mance par rapport aux prévisions en 
plus du partage significatif des profits 
qui est d’ores et déjà imposés ex-
ante par le dispositif de régime de 
caisse fixé par l’arrêté. L’incitation au 
développement des activités et à l’in-
vestissement dans la qualité de ser-
vice – déjà fragilisée par la mécanique 
du régime de caisse introduit par l’ar-
rêté – est davantage affaiblie par 
cette asymétrie dans l’exposition au 

risque. En conséquence, les orienta-
tions de l’arrêté entraînent un traite-
ment économiquement incohérent 
des revenus et coûts non-régulés et 
régulés, ce qui remet fortement en 
cause l’intérêt économique d’une 
évolution du régime de caisse (…) 
Ceci est orthogonalement opposé 
aux objectifs et caractéristiques d’un 
régime de caisse hybride performant 
et constitue un risque réglementaire 
considérable pour les acteurs du 
secteur.

Le régime proposé s’éloigne égale-
ment d’autres approches de caisse 
hybride observées dans d’autres 
secteurs régulés, ce qui aura pour 
conséquence d’impacter le coût de 
financement des exploitants aéro-
portuaires du fait du risque réglemen-
taire plus élevé. L’ART reconnaît cette 
incohérence économique ayant pro-
posé un mécanisme alternatif (plus 
en ligne avec les pratiques observées 
dans le secteur des gares ferroviaires 
par exemple) basé autour d’une rétro-
cession à pourcentage fixe mais ga-
rantissant toujours l’octroi d’un profit 
sur les activités non-régulées dès le 
premier euro. 
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Une définition du résultat opérationnel 
qui est économiquement incohérente

(…) les enseignements de la théorie 
économique et les pratiques exis-
tantes dans d’autres secteurs dictent 
que toute activité peu ou pas liée à 
l’activité aéronautique peut raisonna-
blement être exclue du périmètre 
contributif à la rétrocession des pro-
fits non-régulés vers le secteur régu-
lé. Or, l’arrêté introduit un traitement 
différencié entre plateformes définis-
sant des périmètres distincts incluant 
par endroit des activités non-liées au 
trafic aéronautique (par ex. les activi-
tés industrielles) dans le périmètre 
contributif alors que ces mêmes acti-
vités ne sont pas prises en compte 
pour d’autres plateformes ce qui n’est 
ni homogène, ni non-discriminatoire.

Concrètement, la définition retenue 
par l’arrêté laisse présager un arbi-
trage subjectif de la prise en compte 
ou non d’une activité non-régulée 
pour le périmètre contributif au péri-
mètre régulé selon son importance 
en termes de CA pour une plateforme 
donnée alors que cette différence de 
traitement ne repose sur aucune jus-
tification. L’arrêté n’est donc pas en 
mesure de satisfaire l’objectif clé de la 

régulation économique qui consiste à 
répliquer les conditions et résultats 
d’un marché concurrentiel entre 
plateformes – c’est-à-dire de la capa-
cité des plateformes à entreprendre 
les activités extra-aéronautique sur 
un champ égal face à la concurrence 
(non-régulée) à laquelle elles pour-
raient faire face. 

(…) »

L’UAF & FA demande alors une 
modification des dispositions 

nouvelles de cet arrêté, 
notamment celles relatives à 

la mise en œuvre du régime de 
caisse hybride et au périmètre 
des activités prises en compte 
pour la contribution et le calcul 

du résultat opérationnel.
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Financement des 
missions régaliennes
Pendant la crise de la Covid-19, pour 
faire face à la chute drastique du trafic 
passagers, trois avances rembour-
sables destinées à couvrir les dépenses 
de sûreté et de sécurité ont été accor-
dées aux exploitants d’aéroports. Le 
remboursement de ces avances, ainsi 
que des intérêts associés, est échelon-
né entre 2021 et 2032, et s’ajoute aux 
coûts annuels de sécurité et de sûreté, 
qui s’élèvent à environ 1 milliard d’euros. 
Les aéroports ont commencé à rem-
bourser ces avances dès 2024. Le 
montant total des avances atteint 
700 millions d’euros, auxquels s’ajou-
tent 47 millions d’euros d’intérêts.

Depuis le début de la crise, l’UAF & FA 
plaide pour que tout ou partie de ces 
avances soient converties en subven-
tions directes, afin de limiter l’augmen-
tation des tarifs de sûreté et de sécurité, 
et de préserver la compétitivité des aé-
roports français.

À partir de 2025, les plafonds du tarif de 
sûreté et de sécurité (T2S) seront fixés 
par voie réglementaire. Ainsi, à compter 
du 1er avril 2025, les plafonds supérieurs 
ne seront plus définis par le Code des 
impositions sur les biens et services, 
mais par décret. Les plafonds inférieurs, 
quant à eux, continueront d’être fixés 
par le législateur, conformément à l’ar-
ticle 107 de la loi de finances pour 2024.

En outre, la loi de finances pour 2024 a 
également révisé le plafond du tarif de 
sûreté et de sécurité pour la classe 3, 
passant de 16,0 € à 17,2 € à compter 
du 1er avril 2024.

Entretien avec 
Thierry GUIMBAUD, 
président de l’ART
Le 25 avril 2024, l’UAF & FA a rencontré 
Thierry GUIMBAUD, président de l’Auto-
rité de régulation des transports (ART). 
Lors de cet échange, ont été abordées 

la relation entre l’ART et les aéroports 
ainsi que les récentes évolutions et 
perspectives de la régulation.

Il est ressorti de cette discussion que 
l’ART partage l’avis de l’UAF & FA sur 
l’inefficacité de la régulation actuelle et 
se montre favorable à une évolution de 
celle-ci. L’ART a également entendu les 
réserves émises par les aéroports, qui 
exprimaient des doutes quant à sa ca-
pacité à jouer pleinement son rôle de 
tiers de confiance entre aéroports et 
compagnies aériennes. L’ART a par ail-
leurs souligné que la relation entre le 
régulateur et les régulés doit reposer 
sur une confiance mutuelle, laquelle ne 
peut se développer qu’à travers une 
certaine maturité de la relation. 

Enfin, l’ART a confirmé la poursuite de 
ses travaux sur l’évolution de la régula-
tion dans le cadre d’un « volet II », inté-
grant notamment les réflexions issues 
du Forum de Thessalonique. Le pré-
sident de l’ART a également exprimé 
son accord avec l’UAF & FA sur la né-
cessité d’envisager une régulation dif-
férenciée, qui varierait en fonction des 
aéroports et reposerait en grande par-
tie sur l’accord entre les parties pre-
nantes. L’UAF & FA souhaite jouer un 
rôle actif dans l’élaboration de l’acte II 
de la réforme de la régulation et se tient 
prête à participer aux discussions avec 
l’ensemble des acteurs concernés.

Loi DDADUE
L’article 24 de la loi du 22 avril 2024 
portant diverses dispositions d’adapta-
tion au droit de l’Union européenne 
(DDADUE) comprend plusieurs disposi-
tions impactant le secteur aéropor-
tuaire et sa régulation. 

Ainsi, il dispose notamment que : 

•  Lors d’un changement de conces-
sion, la modération tarifaire ne s’ap-
plique pas lors de la première 
homologation des tarifs de rede- 
vances par l’ART.

•  L’ART peut être saisie pour un avis 
motivé sur un avant-projet de contrat 
de régulation économique (CRE). 
Cette modification fait suite à un 
amendement déposé par le gouver-
nement. 

•  Au moment de sa saisine pour avis 
conforme sur un CRE, l’ART apprécie-
ra le caractère modéré de l’évolution 
tarifaire en moyenne sur la durée cou-
verte par le contrat.

L’UAF & FA plaide 
pour que tout ou 

partie de ces 
avances soient 
converties en 
subventions 
directes, afin 

de limiter 
l’augmentation 

des tarifs de 
sûreté et de 

sécurité.
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Les aéroports de Paris et de Nice bé-
néficient d’une caisse aménagée pour 
laquelle seule l’activité extra-aéronau-
tique de parc et de stationnement 
entre dans le périmètre régulé. Depuis 
l’arrêté du 23 mai 2024 relatif aux rede-
vances pour services rendus sur les 
aérodromes, l’État a ouvert la possibi-
lité à quatre autres aéroports de béné-
ficier d’une caisse aménagée, mais 
différente de celles des aéroports 
d’ADP et de Nice. Il s’agit des aéroports 
de Toulouse, Marseille, Lyon et Bor-
deaux. 

L’UAF & FA a contribué à la consulta-
tion publique ouverte par la DGAC sur 
cet arrêté et a également formé un re-
cours gracieux à l’issue de la publica-
tion de ce dernier. 

Le régime de caisse destiné à ces 
quatre  aéroports est dit « hybride », 
puisqu’il se situe entre la caisse simple 
(où toutes les activités de l’aéroport 
sont prises en compte dans la détermi-
nation des tarifs) et la caisse double (où 
seules les activités du périmètre régulé 
sont prises en compte dans la détermi-
nation des tarifs). Dans le régime de 
caisse hybride de l’article 11 de l’arrêté 
du 23 mai 2024, une partie importante 
des recettes des activités du périmètre 
non régulé contribue au périmètre ré-
gulé. 

Aménagement de caisse
Le régime de caisse définit quelles activités sont prises en compte dans le calcul 
des redevances aéroportuaires. 

QPC sur la taxe 
sur l’exploitation 
des infrastructures 
de transport de 
longue distance 
(TEITLD)
L’article 100 de la loi de finances pour 
2024 introduit une nouvelle taxe pesant 
sur l’exploitation des infrastructures de 
transport de longue distance (TEITLD) 
pour financer la transition écologique. 
Ses recettes sont destinées à l’Agence 
de financement des infrastructures de 
transport (AFIT).

L’UAF & FA a saisi début 2024 le Con-
seil constitutionnel d’une question 
prioritaire de constitutionnalité (QPC). 
Les sociétés concessionnaires d’auto-
routes faisaient également partie des 
requérants.

La taxe ne s’applique qu’aux sociétés 
dégageant un chiffre d’affaires d’au 
moins 120 millions d’euros et dont le 
seuil de rentabilité moyenne atteint 
10 %. Le cumul de cette taxe avec l’im-
pôt sur les sociétés aboutit « à un ni-
veau de prélèvement confiscatoire ».

Le Conseil constitutionnel a déclaré la 
taxe conforme à la Constitution dans sa 
décision du 12 septembre 2024. 

Profits 
(π) du 

PNR

30 %

Périmètre 
RÉGULÉ

Périmètre 
NON RÉGULÉ

Contribution 
du PNR
(30% des 
charges du PR+ 
50% des π
additionnels)

Contribution 
au PR
(30% des 
charges du PR)

Contribution 
additionnelle 
au PR (50% des π)

Rémunération 
du capital

Profits PNR 
restants

CA PR

Rémunération 
du capital

CHARGES PR

CHARGES PNR

CA PNR

Source : UAF & FACA : Chiffre d’affaires – PR : Périmètre régulé – PNR : Périmètre non régulé 

LE NOUVEAU RÉGIME DE CAISSE AMÉNAGÉE ISSU DE L’ARRÊTÉ DU 23 MAI 2024
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Étude d’impact des mesures 
environnementales européennes 

et françaises sur les liaisons 
ultramarines

Mandaté par l’UAF&FA et la FNAM, le cabinet OXERA a produit en septembre 2024 
une étude sur l’impact des mesures environnementales européennes et françaises 

sur les liaisons aériennes avec les DROM. L’analyse révèle que les propositions 
européennes Fit for 55 ainsi que les mesures françaises entraîneront des coûts 

supplémentaires pour les compagnies et les passagers, a�ectant la demande et 
générant un manque à gagner pour les compagnies aériennes et les aéroports.

PRINCIPALES CONCLUSIONS DE L’ÉTUDE

•  Par rapport à un scénario de réfé-
rence sans changement (« business 
as usual »), les tarifs des vols de-
vraient augmenter de 20,7 % d’ici 
2031 et de 26,9 % d’ici 2050. En 
conséquence, la demande pour ces 
liaisons devrait diminuer de 14,4 % 
en 2031 et de 18,7 % en 2050.

•  En 2031, les mesures Fit for 55 
sont les principales responsables 
de cette baisse de la demande. Les 
réglementations expliquent la ma-
jorité de l’impact (- 12,8 % sur un 
total de - 14,4 %), avec un rôle no-
table de l’ETS et de l’ETD, tandis 
que ReFuelEU a un impact limité en 
raison des mandats SAF encore 
faibles à cette date. Les mesures 
françaises ont un effet moindre, la 
compensation des émissions des 
vols domestiques étant plus signi-
ficative que l’écotaxe (- 0,2 %), en 
raison des coûts générés par 
l’achat de crédits carbone.

•  En 2050, les mesures européen-
nes continuent d’avoir un impact 
dominant (- 15,8 % sur un total de 
- 18,7 %), mais ReFuelEU joue un 
rôle croissant avec l’augmentation 
significative des mandats SAF (de 
8,8 % en 2031 à 70 % en 2050). Cet-
te montée en puissance des SAF 
atténue l’effet de l’ETS et de l’ETD 
grâce à la réduction des émissions. 
Les mesures françaises, quant à 
elles, voient leur impact grandir, en 
particulier à cause de l’augmenta-
tion des prix des projets de com-
pensation prévus par l’article 147 
de la loi climat et résilience.

•  La compétitivité des destinations 
françaises pourrait également en 
souffrir, avec une hausse des prix 
des billets plus prononcée que 
pour des destinations alternatives. 
Cette augmentation des prix pour-
rait détourner une partie des voya-
geurs, notamment les touristes, 
vers d’autres destinations, ce qui 
réduirait la demande pour les vols 
vers les DROM. Une diminution du 
nombre de touristes dans ces 

territoires entraînerait des pertes 
économiques importantes locale-
ment.

•  Bien que la majeure partie des 
pertes soit attribuée aux mesures 
Fit for 55, les mesures françaises 
devraient également engendrer 
des pertes financières significa-
tives, se chiffrant à plusieurs mil-
lions d’euros pour la plupart des 
DROM.

FOCUS

Part des dépenses touristiques 
perdues associée aux mesures 
Fit for 55 et françaises en 2050

Source : OXERA
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Qu’est-ce que l’ENPA? 
L’enquête nationale auprès des passa-
gers aériens, appelée ENPA, est menée 
depuis 2009 par la direction générale de 
l’Aviation civile (DGAC). Cette enquête a 
pour objectif de caractériser les passa-
gers aériens au départ des aéroports 
français ainsi que leur déplacement en 
avion. Les résultats sont essentiels pour 
la DGAC, à des fins d’analyse et pour pa-
ramétrer certaines de ses statistiques, 
par exemple l’indice des prix du trans-
port aérien. L’ENPA est aussi une source 
de connaissance importante à destina-
tion du grand public, car elle offre des 
informations uniques à l’échelle natio-
nale sur le profil des passagers et leurs 
trajets, par exemple sur l’âge des passa-
gers, leur catégorie sociale, leur motif de 
voyage, leur correspondance, etc.
L’enquête a été réalisée chaque année 
jusqu’en 2016, puis suspendue jusqu’à 
sa relance en 2023 à la suite de la crise 
Covid-19. La collecte consiste à interro-
ger 40 000 passagers dans les salles 
d’embarquement des dix plus grands 
aéroports, sur trois périodes de l’année. 
Le questionnaire de l’ENPA comporte 
deux jeux de questions, un premier jeu 
de questions posées par un enquêteur 
et un deuxième pour lequel les pas-
sagers répondent eux-mêmes à l’aide 
d’un support (téléphone ou tablette). 
L’UAF & FA est associée et suit de près 
le processus de l’ENPA, contribuant à 
certaines étapes clés.

À quoi va ressembler 
la nouvelle version 
de l’ENPA? 
À partir de 2025, l’ENPA fait l’objet d’une 
refonte. L’enquête sera désormais réali-
sée tous les trois ans, et non plus annuel-
lement. À budget constant, l’échantillon 
de passagers interrogés deviendra con-
tinu tout au long de l’année et sera mul-
tiplié par un peu plus de trois, ce qui 
améliorera la robustesse des résultats, 
tandis que le contenu du questionnaire 
évoluera à la marge, garantissant la 
continuité des résultats.
Cette refonte a été préparée en collabo-
ration avec l’UAF & FA et sa commission 
marketing, notamment à travers un 
comité de concertation présidé par 
Thomas JUIN, président de l’UAF & FA, 
qui s’est tenu en juin 2024. Lors de cette 
réunion, un bilan de l’enquête dans les 
aéroports a été effectué, le question-
naire a été passé en revue, et des dis-
cussions ont eu lieu entre différents 
utilisateurs.

Pour vous, quels sont 
les principaux 
enseignements 
d’une telle enquête? 
De l’enquête de 2023, nous pouvons 
retenir quelques premiers enseigne-
ments sur l’après-crise Covid, qui res-
tent à confirmer dans le temps :
•  les passagères sont aussi nombreu-

ses que les passagers, alors que les 
hommes étaient majoritaires avant 
2023 ;

•  les passagers de 15 à 34 ans sont plus 
fréquents qu’avant-crise (c’est-à-dire 
45 % soit 5 points de plus que lors de 
l’enquête 2015-2016) ;

•  la proportion de passagers dans les 
catégories sociales les moins favori-
sées est également plus importante 
qu’avant-crise ;

•  les voyages pour motif touristique (loi-
sir ou affinitaire) se renforcent, tandis 
que les voyages pour motif profes-
sionnel diminuent, passant de 25 % à 
19 % par rapport à 2016.

LA PAROLE À

Pierre GIRARD
Sous-directeur des études, des statistiques 
et de la prospective à la DGAC/DTA

Pierre GIRARD pilote l’enquête nationale auprès des passagers aériens 
(ENPA), à la refonte de laquelle l’UAF&FA participe activement.



26 I UAF & FA — RAPPORT D’ACTIVITÉ 2024 I ÉCONOMIE & FISCALITÉ

Commission métier marketing : 
l’heure du bilan

Pourriez-vous nous 
parler de votre parcours 
et de votre relation 
avec l’UAF&FA?
Nous avons toutes deux comme point 
commun une vingtaine d’années d’ex-
périence en développement de des-
serte aérienne.
Cette co-présidence fait pleinement 
sens car l’une est au service d’une 
plateforme qui traite 300 000 passa-
gers chaque année, et l’autre 15 mil-
lions de passagers par an.
Nous avons donc autant de points 
communs dans nos missions que de 
particularités, donc beaucoup de 
choses à apprendre l’une de l’autre.
L’UAF & FA est pour la commission mé-
tier que nous représentons une institu-
tion fédératrice qui est en capacité de 
porter des sujets nationaux d’enver-
gure.
L’équipe de l’UAF & FA est au service 
des besoins de chaque commission 
métier et totalement à l’écoute de nos 
problématiques.
Nous la remercions pour sa disponibi-
lité et son implication.

Quels ont été 
les principaux projets 
et défis rencontrés par 
la commission métier 
marketing durant votre 
présidence?
Durant nos trois années de présidence, 
le fil rouge a été pour nous de créer des 
ponts entre nos sujets de développe-
ment de lignes et les enjeux de déve-
loppement durable.

Nous avons donc amorcé des interven-
tions de sensibilisation sur les enjeux 
de développement durable en nous ap-
puyant sur les experts de la commis-
sion métier développement durable.
Puis nous avons continué à interagir 
avec des compagnies aériennes 
pour comprendre leurs attentes, avec 
des aéroports pionniers sur certains 
sujets et avec des fournisseurs sur 
notre secteur.
Dans cette commission, nous avons la 
particularité de nous côtoyer amicale-
ment très régulièrement lors de salons 
professionnels tout en étant concur-
rents. Le défi est donc de trouver des 
axes de collaboration sans trahir le 
secret des affaires.

Quels sont, selon vous, 
les enjeux de demain 
pour la commission métier 
marketing, notamment 
en termes d’adaptation 
aux nouvelles tendances 
et attentes du marché?
Sans surprise, les enjeux de demain 
sont directement liés à la transfor-
mation des transports face au défi 
du changement climatique. De même, 
la transformation de l’industrie du 
tourisme est un sujet qui impactera 
directement les transporteurs, les 
aéroports et les territoires qu’ils des-
servent. La difficulté pour cette com-
mission sera d’anticiper les impacts 
des changements de comportements 
des voyageurs, tout en collaborant 
étroitement avec nos territoires.

VIE DES COMMISSIONS

Delphine LE SEC’H 
et Emily JAMES
Co-présidentes 
de la commission 
métier marketing
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«Retail tour» de la commission 
métier commerces et immobilier

Le 24 septembre 2024, la commission 
commerces et immobilier de l’UAF & FA  
a participé à un « retail tour » à Berlin, 
sous l’impulsion de Karine DUCOS, 
présidente de la commission et repré-
sentante de l’aéroport de Toulouse. Cet 
événement a été organisé en colla-
boration avec PollenConsulting, un 
cabinet spécialisé en consulting de ten-
dances.

Au cours de ce « retail tour », la com-
mission a eu l’occasion de visiter plu-
sieurs lieux emblématiques de la 
capitale allemande, mettant en lumière 
des tendances émergentes du com-
merce de détail. Parmi les destinations, 
on comptait  : des food courts inno-
vants, divers concept stores, une bou-
tique de vêtements durables, plusieurs 
magasins de bijoux, un beauty lab, ainsi 

qu’un musée dédié à la photographie 
contemporaine.
Cet événement a offert aux membres 
de la commission une occasion pré-
cieuse d’échanger leurs impressions et 
de débattre sur la manière d’adapter 
ces concepts novateurs et les opportu-
nités qu’ils représentent au contexte de 
leurs aéroports respectifs.

Quoi de neuf pour la commission 
métier finance?

Catherine VILLE-GALI, directrice finan-
cière et administrative des Aéroports 
de Lyon, a pris la présidence de la com-
mission finances de l’UAF & FA en sep-
tembre 2024. Sous sa direction, la 

commission connaît une refonte visant 
à dynamiser les échanges entre ses 
membres. Plusieurs nouveaux groupes 
de travail ont ainsi été constitués, no-
tamment sur les thématiques de la fis-

calité, du T2S et de la facturation, 
venant enrichir les groupes de travail 
déjà existants, tels que ceux consacrés 
à la régulation et à la réforme des rede-
vances.

Les membres 
de la commission 
commerces au 
Retail Garage à 
The Playce – Berlin 
le 24 septembre 
2024. 
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L’UAF&FA a de nouveau fait connaître en 2024 auprès de la 

Commission européenne sa position sur les évolutions du ré-

gime européen des aides d’État dans la perspective de la révi-

sion des lignes directrices de 2014. 2024 a également été 

l’année de la sortie du guide pédagogique UAF&FA sur la do-

manialité publique ainsi que du renouvellement des deux pro-

grammes communs d’assurances (RC Exploitant d’Aérodrome 

et RC Atteintes à l’Environnement) avec le concours de l’aéro-

port de Nice qui a endossé le rôle de coordonnateur du grou-

pement de commandes.
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Publication 
d’un guide sur 
la domanialité 
publique 
aéroportuaire
En 2023, la commission juridique de 
l’UAF & FA a lancé le projet de réaliser 
un guide pédagogique à destination 
des opérationnels en charge de la 
commercialisation et de la valorisation 
du foncier et de l’immobilier aéropor-
tuaires.

Ce guide, réalisé en collaboration avec 
le cabinet UGGC Avocats et financé par 
l’UAF & FA, a pour ambition d’apporter 
une vision pédagogique et assez ex-
haustive des règles complexes qui ré-
gissent le domaine public aéroportuaire, 
avec des fiches thématiques sur 
chaque sujet : durée des AOT/COT, dé-
finition du montant des redevances, 
mesures de publicité et procédure de 
mise en concurrence, régime des droits 
réels…

Des contenus plus pratiques com-
plètent le rappel des règles générales 
applicables, avec notamment des en-
cadrés très courts mettant en avant 
l’essentiel à retenir sur chaque sujet, 
des tableaux synthétiques, un organi-
gramme sur les procédures d’attribu-
tion ainsi que des documents types 
prêts à l’emploi (avis de publicité, avis 
d’attribution…).

Les travaux de création du guide ont 
également mobilisé différentes com-
missions de l’UAF & FA, comme la com-
mission commerces et le groupe de 
travail immobilier. L’enjeu était en effet 
de répondre aux attentes des opéra-
tionnels qui, en contact au quotidien 
avec les occupants, cherchent à sécu-
riser au maximum les clauses de leurs 
AOT/COT et les procédures d’attribu-
tion de ces contrats.

Recodification 
dans le Code 
des transports 
des dispositions 
réglementaires 
du Code de 
l’aviation civile
À l’automne 2023, la DGAC a achevé la 
recodification des dispositions régle-
mentaires du Code de l’aviation civile 
dans le Code des transports, avec la 
publication du décret n° 2023-1008 du 
31 octobre 2023 portant sixième partie 
réglementaire du Code des transports.

Ce décret recodifie dans le Code des 
transports presque toutes les disposi-
tions réglementaires du Code de l’avia-
tion civile, à l’instar de ce qui avait été 
fait, fin 2010, pour la partie législative.

Bien qu’il s’agisse d’une codification à 
droit constant, certains articles n’ont 
plus exactement la même rédaction, 

soit en raison du toilettage du texte, soit 
pour prendre en compte certains prin-
cipes juridiques ou encore pour abro-
ger certaines dispositions.

Afin de permettre à ses adhérents une 
adaptation immédiate à ces nouvelles 
références, l’UAF & FA s’est procuré 
auprès de la DGAC les tableaux de 
concordance entre les articles du Code 
de l’aviation civile et du Code des trans-
ports, qui ont été transmis aux aéro-
ports.

Guide pédagogique 
« La domanialité 
publique 
aéroportuaire » 
publié en octobre 
2024.
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Aides d’État – 
Consultation 
publique sur la 
révision des lignes 
directrices de 2014
Tenant compte de l’impact de la pan-
démie sur les finances des aéroports 
régionaux, la Commission européenne 
a reporté de 3 ans la fin de la période 
transitoire autorisant les aides au fonc-
tionnement aux aéroports de moins de 
700 000 passagers annuels, décalant 
de 2024 à 2027 la fin de cette période 
transitoire. 

En septembre 2024, la Commission 
européenne a ouvert une consultation 
publique afin de déterminer la future 
évolution des règles en matière d’aides 
d’État aux aéroports et aux compagnies 
aériennes. Plusieurs options seront en-
visagées, à savoir :
•  Faut-il changer les règles concernant 

les aides à la décarbonation des 
aéroports et du transport aérien, en 
prenant en compte les autres instru-
ments existants (RGEC, paquet SIEG, 
les lignes directrices environne-
ment) ? Faut-il prévoir des règles spé-
cifiques, ou plus d’écoconditionnalité 
pour les règles actuelles ?

•  Faut-il maintenir les aides à l’inves-
tissement pour les aéroports et les 
aides au démarrage pour les compa-
gnies aériennes, et selon quels critè-
res/seuils ?

•  Faut-il prolonger la possibilité des ai-
des au fonctionnement pour les aé-
roports régionaux après la période 
transitoire en 2027 ?

L’UAF & FA, en collaboration avec l’ACI 
Europe, a financé la mise à jour de 
l’étude réalisée par le consultant 
OXERA sur la rentabilité des aéroports 
régionaux qui avait été publiée en 2019, 
pour prendre en compte les nom-
breuses évolutions de ces dernières 
années : sortie de crise Covid-19 et pé-
riode d’inflation qui ont eu un impact 
considérable sur les finances des aéro-
ports, recomposition du trafic domes-
tique/business et des stratégies des 
compagnies traditionnelles ou low cost, 
Green Deal et exigences de décarbo-
nation du transport aérien, etc.

Cette étude du cabinet OXERA viendra 
en soutien de la position de l’UAF & FA 
et de l’ACI Europe qui sera communi-
quée à la Commission européenne, 
avec l’objectif de convaincre l’exécutif 
européen de la nécessité de conserver 
la possibilité pour les petits aéroports 
régionaux de bénéficier de soutiens pu-
blics. 

L’UAF & FA s’attachera également à 
une concertation et à une coordination 
étroite avec la DGAC sur ce sujet, afin 
d’obtenir l’appui des autorités fran-
çaises pour protéger à Bruxelles les in-
térêts des aéroports français.

Assurances
Les deux programmes communs d’as-
surances (RC Exploitant d’Aérodrome 
et RC Atteintes à l’Environnement) ont 
été renouvelés au cours du premier se-
mestre 2024, grâce au concours de 
l’aéroport de Nice qui a endossé le rôle 
de coordonnateur du groupement de 
commandes, et des contributions des 
membres de la commission assu-
rances de l’UAF & FA. Le budget consa-
cré aux primes reste globalement 
maîtrisé grâce à la mutualisation du 
risque, et le niveau des garanties est 
toujours particulièrement protecteur 
pour les aéroports souscripteurs.

Réunion de la commission 
juridique de l’UAF & FA organisée 

à l’aéroport de Lyon Saint-
Exupéry le 16 mai 2024 – 

Présentation par la société 
Yieloo du logiciel intra’know, 

outil de pilotage des systèmes 
de management et de la 

conformité réglementaire.

Étude réalisée en octobre 2024 
par le cabinet OXERA et 
cofinancée par l’UAF & FA 
sur la rentabilité des aéroports 
régionaux.
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Dans une logique d’attractivité des métiers du secteur aéro-

portuaire, l’UAF&FA a mis en place en 2024 des groupes de 

travail spécifiques dédiés à l’analyse des fins de carrière et des 

enjeux relatifs à la pénibilité des métiers. Les résultats des tra-

vaux de ces groupes de travail ont été présentés à la fin de 

l’année 2024. L’UAF&FA a également de nouveau transféré sa 

représentativité à la FNAM pour le prochain cycle de représen-

tativité patronale 2026-2029.
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Kit RH et 
accompagnement 
des problématiques 
sociales
L’UAF & FA a poursuivi son accompa-
gnement social auprès des adhérents 
membres de l’UAF & FA. 

À titre principal, compte tenu de la pro-
mulgation de la loi du 22 avril 2024 por-
tant diverses dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union européenne (DDA-
DUE) et à l’entrée en vigueur des nou-
velles règles relatives à l’acquisition de 
congés payés, l’UAF & FA a organisé un 
webinaire avec le cabinet Barthélémy 
Avocats que des questions-réponses 
en la matière destinées aux gestion-
naires d’aéroports ainsi qu’à leur ser-
vice RH. 

En outre, l’UAF & FA a communiqué les 
résultats de l’enquête sociale aéro-
ports. Cette enquête sociale annuelle 
aborde plusieurs sujets sociaux et 
couvre diverses thématiques. Toute-
fois, une attention particulière a été por-
tée à la gestion des fins de carrière ainsi 
qu’aux problématiques afférentes à la 
pénibilité. Les résultats de l’enquête so-
ciale 2024 permettent à l’UAF & FA de 
cibler les préoccupations sociales ma-
jeures des gestionnaires d’aéroports. 

Enfin, l’UAF & FA a mis à jour et complé-
té le kit RH destiné aux gestionnaires 
d’aéroport et à leur service RH. Ce kit 
RH UAF & FA liste les principales ques-
tions récurrentes d’ordre RH, social, 
paie et formation et y apporte des élé-
ments de réponses.

Mise en œuvre 
des groupes de 
travail fins de 
carrière et pénibilité 
À la suite de la réforme des retraites en-
trée en vigueur au 1er septembre 2023 
et dans une logique d’attractivité des 
métiers du secteur aéroportuaire, 
l’UAF & FA a mis en place sur l’année 

2024 des groupes de travail spéci-
fiques dédiés à l’analyse des fins de 
carrière et des enjeux relatifs à la péni-
bilité sur les métiers aéroportuaires.

Les résultats de ces groupes de travail 
sont disponibles depuis la fin de l’année 
2024 sur le site ECM de l’UAF & FA. 

Négociation 
de branche : 
conclusion 
d’accords et 
représentativité 
sociale 
Comme par le passé, l’UAF & FA a acti-
vement participé et contribué aux ins-
tances paritaires de la branche du 
transport aérien, avec la conclusion de 
nombreux accords : 

•  la signature de l’avenant n° 99 sur les 
salaires minima 2024, prévoyant une 
revalorisation du premier coefficient 
ainsi qu’un maintien des écarts entre 
les coefficients ; 

•  la signature de deux avenants signés à 
l’unanimité par les organisations syn-
dicales représentatives de branche : 
l’un prorogeant, dans les mêmes ter-
mes, l’accord sur les moyens complé-
mentaires au titre du dialogue social 
de branche jusqu’au 31 décembre 
2025, début du prochain cycle de re-
présentativité ; l’autre révisant à droit 
constant les articles 4, 4.1 et suivants 
de la CCNTA-PS relatifs à l’exercice de 
l’action syndicale et au dialogue social 
au niveau de la branche.

En outre, sur l’année 2024, des travaux 
sur le Fonds d’investissement pour la 
prévention de l’usure professionnelle 
(FIPU) visant à préserver la santé des 
salariés les plus exposés à des facteurs 
de risques ergonomiques ont été en-
gagés.

L’UAF & FA 
participe 

activement à 
l’ensemble des 
travaux menés 

dans le cadre de 
l’Air’EDEC 2025.
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Participation 
aux travaux 
de l’Air’EDEC 2025 
La branche professionnelle du trans-
port aérien et l’ensemble de ses repré-
sentants, la Délégation générale à 
l’emploi et à la formation profession-
nelle (DGEFP), l’opérateur de compé-
tences AKTO et la Direction générale 
de l’Aviation civile (DGAC) ont signé un 
engagement de développement de 
l’emploi et des compétences pour le 
secteur du transport aérien appelé 
Air’EDEC. 

Cet accord, d’un montant global de 
960 000 euros, est cofinancé à 50 % 
par l’État (ministère du Travail, avec une 
contribution de la DGAC), et à 50 % par 
AKTO, dans le cadre du plan d’investis-
sement dans les compétences. Cet 
accord a pour objectif de soutenir 
l’emploi du secteur, répondre à ses be-
soins de recrutement et renforcer son 
attractivité.

L’année 2024 s’inscrit dans la poursuite 
des actions menées dans le cadre de 
l’Air’EDEC 2025 avec :

•  l’intégration de nouveaux enjeux : 
décarbonation, professionnalisation 
de certains métiers, impacts des nou-
velles technologies ; 

•  un GT sur les métiers de la piste : pro-
jet de partenariat avec le ministère 
des Armées ;

•  des actions de la branche sur le han-
dicap : convention avec l’AGEFIPH.

L’UAF & FA participe activement à l’en-
semble des travaux menés dans le 
cadre de l’Air’EDEC 2025. 

En outre, un partenariat porté par 
l’UAF & FA, la FNAM et Airemploi a 
permis de mettre en valeur les métiers 
aéroportuaires par l’établissement de 
données photographiques. 

Représentativité 
patronale 
Au niveau de la branche, la représen-
tativité permet à une organisation pro-
fessionnelle d’employeurs de négocier 
et surtout de signer des accords (salai-
res, formation…) avec les syndicats de la 
branche du transport aérien (CCNTA-
PS), d’intervenir dans d’autres instan-
ces paritaires portant sur la formation 
professionnelle, ou bien encore de re-
cevoir des fonds au titre du finance-
ment du paritarisme.

Le nouveau cycle de représentativité 
patronale débutera en 2025, les dos-
siers de candidature devant être réali-
sés en 2024. 

Par décision de son conseil d’admi-
nistration du 19 septembre, l’UAF & FA 
a de nouveau transféré sa représentati-
vité sociale auprès de la FNAM pour ce 
nouveau cycle.

La suite pour 2024 et 2025 : 
RSE et impacts de l’intelligence 
artificielle sur les métiers 
aéroportuaires
La commission RH a manifesté son intérêt pour que débutent 
en 2024 des groupes de travail portant à la fois sur : 
•  La RSE dont l’importance ne cesse de croître au sein des 

plateformes aéroportuaires. Outre le volet environnemen-
tal, le volet social et sociétal constitue une thématique ma-
jeure. Le GT RSE a débuté en 2024 et mobilise différentes 
commissions, compte tenu de la transversalité des sujets.

•  L’impact de l’intelligence artificielle sur les métiers aéro-
portuaires, et ce en raison de l’importance des enjeux affé-
rents à l’intelligence artificielle. Ce GT sera également 
transversal et mobilisera à compter de la fin d’année 2024 
de nombreuses commissions UAF & FA. 

Le nouveau 
cycle de 

représentativité 
patronale 

débutera en 2025.
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2024 a été l’année des incertitudes juridiques et technologiques 

tant pour le lancement de l’EES, finalement retardé, que pour le 

déploiement des EDS Cabine freiné par les hésitations améri-

caines et la surrèglementation française. Dans ce contexte in-

certain, l’UAF&FA a constamment milité pour une sécurisation 

juridique, technologique et financière du plan de déploiement 

des EDS Cabine et œuvré en faveur de l’amélioration des tech-

nologies et des procédures de contrôle aux frontières afin de 

réduire au maximum l’augmentation des temps d’attente in-

duite par l’EES.
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Quel avenir pour 
le déploiement 
des EDS Cabine?
Au cours de l’année 2024, plusieurs 
aéroports français (ADP, Lyon, Mar-
seille) ont poursuivi la mise en œuvre de 
leur politique de déploiement des EDS 
Cabine, d’autres souhaitant lancer des 
expérimentations ou commencer à dé-
finir précisément les transformations 
des postes d’inspection-filtrage in-
duites par l’adoption de ces nouvelles 
technologies. Ces projets ont néan-
moins été contrariés par l’imbroglio 
juridique et technologique relatif à l’ins-
pection des liquides de grand volume à 
l’aide des technologies de détection 
utilisées par les EDS Cabine, né de la 
position prise par la TSA américaine. 

En urgence et sans concertation, la 
DGAC a imposé le retrait des bagages 
de tous les liquides quelques jours 
avant le début des Jeux olympiques de 
Paris 2024. Cette obligation soudaine a 
commandé des adaptations de der-
nière minute coûteuses tant sur le plan 
opérationnel que sur le plan financier 
pour les aéroports disposant déjà 
d’EDS Cabine. À compter du 15 sep-
tembre 2024, le maintien d’une doc-
trine française plus stricte que celle 
proposée par la Commission euro-
péenne en matière de restrictions des 
liquides a continué de porter préjudice 
aux aéroports concernés et interrogé 
leur engagement dans le déploiement 
des EDS Cabine.

Les aéroports français entendent évi-
demment s’engager dans la moder-
nisation des équipements de sûreté 
utilisés sur les postes d’inspection-
filtrage afin de proposer le plus haut ni-
veau possible de sûreté et de facilitation 
à leurs passagers.

Toutefois, forte de l’expérience du dé-
ploiement massif des technologies 
EDS de Standard 3 pour les bagages de 
soute, l’UAF & FA souhaite éviter un 
certain nombre d’écueils lors de la tran-
sition aux technologies d’EDS pour les 
bagages cabine. Pour réussir ce tour-
nant, la France devra :

•  S’aligner sur les objectifs, les règles du 
jeu et le calendrier arrêtés par l’Union 
européenne et assurer aux aéroports 
stabilité et visibilité sur le contexte 
réglementaire. Au regard du montant 
des investissements à réaliser, il est 
par ailleurs nécessaire d’apporter aux 
aéroports les garanties que la techno-
logie utilisée et sa certification ne se-
ront pas remises en cause.

•  Accompagner les exploitants en pro-
posant des solutions innovantes et 
incitatives pour le financement de ces 
évolutions, sans dégrader l’attractivi-
té et la compétitivité des aéroports 
français en faisant reposer l’effort uni-
quement sur l’augmentation du tarif 
de sûreté et de sécurité (T2S).

•  Réfléchir de manière globale au poste 
d’inspection-filtrage du futur, dans 
toutes ses dimensions (technologies, 
conditions de travail, formation des 
agents, etc.). Ce dernier point a d’ores 

et déjà été entendu par l’administra-
tion, la DGAC ayant proposé de lan-
cer fin septembre 2024 un groupe de 
travail « ADS du futur » qui se penche-
ra sur ces différents volets.

C’est à ces conditions que les aéro-
ports pourront sereinement lancer et 
financer ces projets d’envergure ma- 
jeure, alors même que la Commission 
européenne a pour le moment mis en 
pause la construction de la nouvelle 
stratégie européenne en matière de sû-
reté qui devait préciser les échéances 
réglementaires relatives au déploie-
ment de ces équipements.

Des évolutions 
bienvenues du 
dispositif TPSO
Les TPSO sont les tests que certains 
exploitants d’aéroports sont tenus 
réglementairement d’organiser afin de 
mesurer la performance des agents de 
sûreté et la bonne application des pro-
cédures de sûreté. 

Sous la houlette de la DGAC, et avec le 
précieux concours du Syndicat des en-
treprises de sûreté aérienne (SESA), 
l’UAF & FA a piloté un groupe de travail 
relatif à la mise à jour des fiches de ren-
seignement des situations opération-
nelles les plus couramment testées, à 
savoir les mesures d’inspection-filtrage 
des passagers et de leurs bagages. 
D’autres situations opérationnelles com-
me le contrôle d’accès et l’inspection-
filtrage des véhicules devraient faire 
l’objet de nouvelles fiches qui seront éla-
borées par ce même groupe de travail. 

Les principales conclusions des tra-
vaux sur les TPSO ont été présentées 
lors du RETEX national TPSO organisé 
par la DGAC le 30 avril 2024. La métho-
dologie TPSO, définie par la DGAC, sera 
actualisée en conséquence.

En urgence 
et sans 

concertation, 
la DGAC a imposé 

le retrait des 
bagages de tous 

les liquides 
quelques jours 
avant le début 

des Jeux 
olympiques 

de Paris 2024.
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Contrôles aux 
frontières – Enfin la 
dernière ligne droite 
pour l’EES ?
Les échanges se sont poursuivis au 
cours de l’année 2024 avec le ministère 
de l’Intérieur, afin de préparer au mieux 
les aéroports au démarrage de l’EES 
(Entry Exit System), le règlement euro-
péen prévoyant le renforcement des 
contrôles aux frontières pour les res-
sortissants de pays tiers se rendant 
dans l’espace Schengen, avec notam-
ment la prise de deux biométries (fa-
ciale et digitale). 

Les aéroports ont notamment été con-
sultés sur les visuels, logos et supports 
de communication prévus pour la si-
gnalétique en aérogare et l’information 
du grand public sur les différents ca-
naux (sites institutionnels, réseaux 
sociaux…).

En septembre 2024, tous les États 
membres de l’UE n’ont pas transmis leur 
déclaration de préparation à la Com-
mission européenne, ce qui aurait per-
mis d’officialiser la date d’entrée en 
vigueur de l’EES prévue au 10 novembre 
2024. Des discussions politiques au 
plus haut niveau ont eu lieu à l’automne 
2024 afin de lever les doutes sur le ca-
lendrier qui sera définitivement entériné. 
L’UAF & FA a collaboré activement avec 
l’ACI Europe sur ce sujet, afin d’obtenir 
l’information la plus précise possible 
pour les aéroports français.

Un report de l’EES ou une entrée en vi-
gueur progressive pourrait constituer 
une opportunité afin de finaliser certai-
nes solutions optimisant les temps de 
traitement des passagers, notamment :

•  l’utilisation d’une caméra eagle eye
pour superviser les kiosques de pré-
enregistrement, afin de ne pas devoir 
prendre une deuxième fois à l’aubette 
les biométries des passagers primo-
entrants dans l’espace Schengen ;

•  la finalisation de l’application mobile 
de préenregistrement, permettant 
d’effectuer certaines formalités avant 
de monter dans l’avion pour éviter de 
devoir les accomplir à l’arrivée sur le 
territoire européen.

Cependant, un décalage du calendrier 
de l’EES de plusieurs semaines ou de 
plusieurs mois présente le risque d’em-
piéter sur les pics d’activité saisonniers 
de certains aéroports.

L’UAF & FA a également insisté à plu-
sieurs reprises auprès des pouvoirs 
publics pour obtenir un renforcement 
des effectifs de garde-frontières, qu’ils 
soient rattachés à la PAF ou à la doua-
ne. L’UAF & FA reste particulièrement 
inquiète de l’impact sur les temps d’at-
tente aux frontières aériennes de la 
France, alors qu’aucun test en condi-
tions réelles n’a encore pu être effectué 
début septembre 2024.
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En parallèle des échanges avec l’ad-
ministration, le Club Frontières de 
l’UAF & FA s’est réuni à plusieurs re-
prises, afin de discuter entre aéroports 
mais aussi avec les autres parties pre-
nantes concernées par l’EES, à savoir 
les compagnies aériennes via la FNAM, 
ou encore les acteurs du ferroviaire 
comme Eurostar et Getlink.

Malgré de nombreuses incertitudes, 
la  piste privilégiée semble être un 
démarrage « soft » au 10 novembre 
2024, avec beaucoup de souplesse, 
afin de réaliser des tests du process 
EES complet.

Biométrie – 
Le parcours 
biométrique a-t-il 
encore un avenir 
en Europe ?
Alors que le secteur aérien avait en-
gagé depuis de nombreuses années 
des discussions avec la Commission 
nationale de l’informatique et des liber-
tés (CNIL) au niveau national, et que 
certains aéroports français proposent 
déjà des expérimentations ou projets 
concrets en matière de parcours bio-
métrique, le Comité européen de la pro-
tection des données (CEPD) est venu 
porter un coup d’arrêt à ces réflexions 
par une décision en date du 24 mai 
2024.

Au printemps 2024, la CNIL a en effet 
pris l’initiative de saisir le CEPD concer-
nant la licéité des dispositifs de recon-
naissance faciale expérimentés dans 
les aéroports en fonction de leurs mo-
dalités techniques. 

Avec le concours d’un groupe de travail 
dédié, l’UAF & FA a formalisé une posi-
tion sur l’utilisation de la biométrie en 
aéroport afin d’enjoindre à la CNIL et au 
CEPD de ne pas brider les opportunités 
offertes par ces technologies déjà lar-
gement répandues sur la planète.

Dans sa décision, le CEPD a néanmoins 
répondu en imposant l’utilisation des 
technologies dites de conservation 
des données au porteur et non en base 
centralisée, même temporaire. Cette 
doctrine ne permet malheureusement 
pas d’utiliser de manière optimale la 
technologie biométrique au service de 
l’amélioration du parcours passager, 
alors même que des études montrent 
un intérêt marqué des passagers aé-
riens pour l’utilisation de ces dispositifs.

Aussi l’UAF & FA appelle-t-elle, dans le 
respect des règles de protection des 
données personnelles et dans un cadre 
harmonisé au niveau européen, à per-
mettre l’utilisation des technologies 
biométriques les plus à même d’amé-
liorer la fluidité dans les aéroports.

Adhésion de l’UAF & FA 
au dispositif AirCyber

Prenant acte des recommandations d’un groupe de travail 
piloté par l’aéroport de Nice et rattaché à sa commission in-
formatique, l’UAF & FA a décidé d’adhérer pour ses membres 
au dispositif AirCyber de BoostAeroSpace (créé par Airbus, 
Safran, Thales et Dassault Aviation). 
Le but est de pouvoir mieux évaluer la maturité cyber des 
principaux fournisseurs des aéroports français, et de pouvoir 
harmoniser et rationaliser les exigences cyber qui leur sont 
imposées par les différents exploitants.

L’UAF & FA 
a insisté à 

plusieurs reprises 
auprès des 

pouvoirs publics 
pour obtenir un 
renforcement 

des effectifs de 
garde-frontières.
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Pouvez-vous nous présenter 
la commission métier 
informatique et innovation 
en quelques mots?
La commission métier informatique et 
innovation de l’UAF & FA regroupe une 
trentaine d’aéroports, dont cinq situés 
en outre-mer et cinq dans des pays fran-
cophones. Environ 75 personnes y sont 
inscrites.
Afin de permettre à chacun de participer 
aux réunions, nous fonctionnons princi-
palement en mode hybride, combinant 
présentiel et distanciel. Nous tâchons 
également de jumeler nos réunions avec 
d’autres événements, tels que le Forum 
InCyber de Lille ou les Rencontres des 
aéroports français & francophones de 
l’UAF & FA.
Chaque réunion est un moment riche en 
échanges, où chacun partage ses actua-
lités, ses projets et ses défis. Les infor-
mations partagées permettent à tous de 
progresser et d’établir des points de 
contact sur divers sujets. Cela fait partie 
intégrante du réseautage offert par les 
commissions de l’UAF & FA.
La commission a également pour ambi-
tion de créer un écosystème avec des 
acteurs clés tels que le CERT Aviation, 
le CERT EATM, l’ANSSI ou encore Air-
Cyber. Ces collaborations visent à ren-
forcer la sécurité et l’innovation dans le 
secteur aérien à travers des synergies et 
des échanges d’expertise.

Quel bilan tirez-vous 
de l’année 2024?
En 2024, nous avons organisé trois réu-
nions de la commission, à chaque fois 
sur des sites différents : l’aéroport de 
Lille, l’aéroport de Toulouse et l’aéroport 
de Bâle-Mulhouse – EuroAirport. La pré-
paration de ces réunions est toujours un 
travail conjoint entre le président de la 
commission et les représentants de l’aé-
roport hôte. Au-delà de l’ordre du jour, il 
est important de prendre en compte 
tous les aspects logistiques.
Concernant les sujets abordés, les thè-
mes de fond, comme la cybersécurité, 
restent au cœur des échanges. À ce titre, 
le groupe ADP nous a invités à assister 
aux présentations de son plan de prépa-
ration en matière de cybersécurité pour 
les Jeux olympiques et paralympiques 
de Paris 2024.
Un groupe de travail a été créé afin de 
mettre en place un référentiel commun 
pour évaluer la maturité en cybersécurité 
de nos partenaires et fournisseurs. C’est 
dans ce contexte que AirCyber s’intègre 
pleinement à notre écosystème.
Un autre sujet important est l’utilisation 
de l’intelligence artificielle (IA). Un thème 
d’actualité que nous abordons sous l’an-
gle de l’information et de la sensibilisation 
des utilisateurs. Il est en effet essentiel 
de définir ensemble un cadre d’utilisation 
respectant les règles de gouvernance 
de nos aéroports et qui garantit une uti-
lisation éthique et responsable.

Quelle est la feuille de route 
de votre commission pour 
l’année prochaine?
L’un des objectifs pour 2025 est de 
poursuivre le développement de la colla-
boration entre les différentes commis-
sions de l’UAF & FA. Cette dynamique, 
initiée en 2024 avec une intervention sur 
la cybersécurité en partenariat avec la 
commission technique, a démontré la 
valeur ajoutée que représente le croise-
ment des expertises sur des sujets cri-
tiques pour nos aéroports. En renforçant 
ces échanges, nous souhaitons favori-
ser l’adhésion de chacun sur ces enjeux 
transversaux qui impactent directement 
la résilience et la sécurité de nos in-
frastructures.
Par ailleurs, la réalisation d’un guide sur 
l’utilisation de l’IA pourrait constituer un 
projet fédérateur pour l’ensemble des 
commissions. En effet, l’IA représente 
un sujet d’avenir aux multiples applica-
tions, et l’élaboration de recommanda-
tions communes permettrait de créer un 
cadre harmonisé, adapté aux besoins 
spécifiques de chaque aéroport. Cette 
approche collaborative contribuera à 
aligner nos efforts en matière d’innova-
tion, tout en respectant les exigences de 
sécurité et de gouvernance dans le sec-
teur aéroportuaire.

LA PAROLE À

Thomas FERCOT
Président de la commission métier informatique 
et innovation de l’UAF&FA et directeur 
informatique – Aéroport de Charleroi

Le point sur la commission informatique & innovation
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Commission métier opérations 
et facilitation

À l’initiative d’Aéroports de Lyon, les 
travaux de la commission facilitation 
de l’UAF & FA ont repris à l’automne 
2023. À cette occasion, afin de mieux 
représenter les différentes facettes 
des enjeux opérationnels et la diver-
sité des thématiques faisant l’objet 
d’échanges et de partage de bonnes 
pratiques, la commission facilitation a 
officiellement été renommée com-
mission opérations & facilitation.
Les sujets abordés ces derniers mois 
furent en effet nombreux : réflexions 
sur la mutualisation et l’électrification 
des matériels d’assistance en escale, 
expérimentations sur le parcours 
biométrique pour le passager, amé-
lioration de l’accessibilité des per-

sonnes handicapées ou à mobilité 
réduite (PHMR), adaptation des in-
frastructures aux nouvelles obliga-
tions en matière de contrôles aux 
frontières (EES et PARAFE), mise en 
place des comités locaux de suivi de 
la qualité de service (CLSQS) prévus 
par la « Charte d’engagement avec les 
acteurs du transport aérien français 
en faveur de la qualité de service » 
signée au Congrès UAF & FA de no-
vembre 2022, préparatifs liés aux 
Jeux olympiques et paralympiques 
de Paris 2024…

FOCUS

Réunion de la 
commission métier 
opérations et 
facilitation de 
l’UAF & FA à l’aéroport 
de Lyon Saint-Exupéry 
le 30 novembre 2023 
– Visite du parcours 
biométrique installé 
au Terminal 1.

Réunion de la commission opérations et facilitation de l’UAF & FA à l’aéroport de Marseille-Provence 
le 10 septembre 2024 – Visite du nouveau « Cœur d’aéroport » (nouvelle zone d’enregistrement, bornes 
libre-service nouvelle génération, parcours biométrique, PIF centralisé avec EDS Cabine…).
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En matière de sécurité, la priorité de l’UAF&FA fut incontes-

tablement la gestion des conséquences de la suppression des 

quatre ELOS relatifs aux pistes d’aérodrome. Cette décision 

prise par la DSAC, à la suite de l’audit de l’AESA de fin no-

vembre 2023, aura un impact financier conséquent pour les 

plateformes touchées. Elle remet en cause également les dis-

positifs de flexibilité théoriquement permis par la réglementa-

tion européenne. L’UAF&FA a défendu à Bruxelles le maintien 

des spécificités nationales et, à Paris, la neutralisation de l’im-

pact financier sur les aéroports.
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La suppression 
des Equivalent
Level of Safety
(ELOS)
Un des sujets à relever pour l’année 
2024 est l’audit de la DSAC, conduit en 
octobre 2023 par l’AESA, et ses con-
séquences pour les aéroports. Les 
constats notifiés à l’autorité française 
de surveillance ont amené la DSAC à 
réviser sa position sur certains dispo-
sitifs de flexibilité pourtant autorisés 
par elle en 2015. Pour les aérodromes 
certifiés européens, la réglementation 
communautaire prévoit en effet des 
dispositifs de flexibilité en cas de diffi-
culté de conformité : au regard des 
normes techniques, les conditions spé-
ciales (SC) ou les ELOS (Equivalent 
Level of Safety) peuvent être ainsi utili-
sés comme dispositifs alternatifs. 

Par une décision du 23 février 2016, la 
DSAC avait autorisé et publié une liste 
de quatre ELOS relatifs aux pistes d’aé-
rodromes et pouvant être intégrés à la 
base de certification des spécifications 
techniques. Beaucoup d’aérodromes 
ont utilisé ce dispositif, notamment pour 
se déclarer conformes pour les pentes 
transversales de piste et la macro-
texture des chaussées aéronautiques.

La DSAC a désormais notifié aux aéro-
ports certifiés une nouvelle décision 
visant à abroger les quatre dérogations 
pour ceux qui en bénéficiaient. Cette 
situation nouvelle engendre une incer-
titude juridique et un important travail 
de conformité à réaliser ces prochaines 
années par les aérodromes concernés.

L’UAF & FA s’est saisie de ce dossier et 
la DSAC a organisé, en juin 2024, une 
réunion à l’attention des 54 aéroports 
certifiés afin de leur présenter en détail 
les attendus de l’audit de l’AESA et ex-
pliquer en toute transparence les choix 
entérinés par la DSAC à la suite de cet 
audit. 

Une vaste enquête sur les conséquen-
ces financières et organisationnelles 
pour les aéroports des décisions de la 
DSAC a été menée par l’UAF & FA pen-
dant l’été 2024. Un courrier a ensuite 
été adressé à la DGAC afin de mieux 
impliquer la DSAC dans une démarche 
proactive sur le dossier auprès de 
l’AESA et de la Commission euro-
péenne. Un groupe de travail UAF & FA 
réunissant des exploitants volontaires 
(Biarritz, Nice, groupe ADP, Strasbourg) 
a été créé afin de fédérer les exploi-
tants certifiés.

L’évolution 
réglementaire 
nationale SSLIA 
et le guide TRA
Le nouveau décret et l’arrêté SSLIA de-
vraient être en cours de publication fin 
2024. Les services de la DGAC, du mi-
nistère de l’Intérieur et de la Direction 
générale outre-mer ont pris beaucoup 
de temps afin de s’accorder sur les 
textes définitifs, en raison principale-
ment des questions juridiques liées à 
l’agrément des pompiers d’aérodrome.

L’UAF & FA s’était, pour sa part, engagée 
auprès de la DSAC à rédiger un guide 
méthodologique sur la méthode OACI 
de vérification des effectifs nécessaires 
aux SSLIA en cas d’accident d’aéronef. 
Cette approche cartésienne est ap-
pelée méthode TRA (Task Ressource 
Analysis). Ce travail de rédaction, animé 
par l’UAF & FA, a été réalisé sur plusieurs 
mois par un groupe de responsables 
SSLIA (Bâle-Mulhouse, Nice, Calvi et 
Bastia) . La DSAC a également participé 
à la relecture attentive du guide. 

Les constats 
notifiés à 
l’autorité 

française de 
surveillance 
ont amené la 

DSAC à réviser 
sa position 

sur certains 
dispositifs 

de flexibilité 
pourtant 

autorisés par 
elle en 2015.

Guide TRA - Task 
Ressource 
Analysis - SSLIA
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Ce document très pratique à destina-
tion des aéroports non certifiés euro-
péens décrit comment mettre en œuvre 
la méthode de démonstration, avec en 
complément un retour d’expérience de 
certains exploitants. Ce guide vient 
d’être publié et sera envoyé à tous les 
aérodromes entrant dans le champ na-
tional.

La publication de 
la réglementation 
assistance en escale 
par l’AESA 
L’UAF & FA suit avec attention l’évolu-
tion de la publication de la réglementa-
tion de l’AESA relative à la sécurité de 
l’assistance en escale, dont le chantier 
a été initié par l’agence dès 2019.

Une version non signée par la Commis-
sion européenne a été publiée comme 
prévu fin janvier 2023 (Opinion 01-2024). 
Des clarifications demandées à l’AESA 
par l’intermédiaire de l’ACI Europe ont 
permis de préciser le cadre, notamment 
pour le transport de passagers sur l’aire 
de trafic exclu du dispositif.

Les textes définitifs sont annoncés 
pour la fin 2024 ou au premier trimestre 
2025 avec une entrée en application 
trois ans plus tard.

L’UAF & FA suit 
avec attention 

l’évolution de la 
publication de la 
réglementation 

de l’AESA relative 
à la sécurité de 
l’assistance en 

escale.
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Qu’est-ce que la 
commission SGS-CM?
La commission traite de tous les sujets 
en lien avec le Système de gestion de la 
sécurité (SGS) et la conformité (CM ou 
Compliance Monitoring) et autant dire, 
ils sont très variés. Le SGS comme la 
conformité sont deux domaines com-
plémentaires et transversaux qui visent 
à assurer les opérations en toute sécuri-
té, et ce, afin de limiter au maximum tous 
les événements de sécurité liés aux aé-
ronefs, aux infrastructures, aux équipe-
ments, aux véhicules et engins mais 
aussi aux passagers et personnels. Ce 
sont donc des enjeux majeurs que les 
aéroports considèrent comme priori-
taires. 

Quels travaux la commission 
conduit-elle?
Les évolutions réglementaires sont 
nombreuses dans notre domaine et la 
commission analyse de très près les 
projets de texte ou les textes publiés. 
Lors des réunions de la commission, 
nous travaillons sur les modalités d’ap-
plication de la réglementation afin de 
construire des interprétations com-
munes à tous les aéroports et d’identifier 
les difficultés qui pourraient se présen-
ter. Ce travail permet ainsi d’anticiper et 
de trouver des solutions pratiques et 
concrètes à mettre en œuvre. La veille et 

l’analyse réglementaires sont essen-
tielles pour nos aéroports et ouvrent sur 
de nombreuses discussions très enri-
chissantes entre les membres. 
Nous avons également proposé des ta-
bles rondes portant sur diverses théma-
tiques ainsi que des ateliers de travail. 
Par exemple, nous avons monté un ate-
lier sur le registre des risques ou encore 
un autre sur les obstacles, sujets trans-
verses et complexes. Concernant les 
obstacles, comme pour le photovoltaï-
que, notre commission a apporté son 
expertise et contribué en 2024 aux tra-
vaux pilotés par la DSAC portant sur ces 
sujets. 
Notre commission travaille aussi et es-
sentiellement au travers des retours d’ex-
périence issus des événements qui 
peuvent se produire sur les différentes 
plateformes. Ce qui est très intéressant 
dans cette commission, c’est la diversité 
que nous offrent les participants, avec 
des responsables issus de grands, 
moyens ou petits aéroports, qui peuvent 
avoir des problématiques communes ou 
d’autres plus locales, mais qui pour autant 
parviennent les uns et les autres à s’enri-
chir par un partage de bonnes pratiques. 
Ce partage contribue grandement au 
principe fondamental d’amélioration 
continue mis en œuvre quotidiennement 
par le SGS et la conformité. 
La commission étant principalement 
constituée d’aéroports certifiés, nous 

avons enfin souhaité ouvrir un travail 
collaboratif avec les aéroports exemp-
tés afin de les accompagner dans la 
mise en œuvre de leur SGS et de leur 
conformité. Nous pouvons donc interve-
nir selon leurs besoins sur des théma-
tiques diverses afin de partager nos 
expériences et, pour certains domaines, 
nos expertises. 

Quels sont les grands sujets 
à venir de la commission 
SGS-CM?
Nous avons notamment identifié en 
2024 le besoin de lancer un atelier de 
travail portant sur les risques aéropor-
tuaires. Au fil des discussions et des 
audits de nos autorités respectives, 
nous avons identifié un besoin de mettre 
en cohérence notre vocabulaire, nos 
méthodes ainsi que nos process en ma-
tière d’identification et d’évaluation des 
risques. Ce groupe de travail, piloté en 
collaboration avec l’École nationale de 
l’aviation civile (ENAC), nous permet 
d’échanger sur le sujet et vise à propo-
ser un document commun à tous. Ce tra-
vail sera poursuivi dans les mois à venir. 
Nous souhaitons également continuer 
à ouvrir notre commission aux aéroports 
exemptés et proposer des temps d’é-
changes pour eux et leurs probléma-
tiques.

LA PAROLE À

Jennifer GRIFFAUT
Responsable suivi de conformité de l’aéroport 
Nice Côte d’Azur, présidente de la commission 
SGS Compliance Monitoring de l’UAF&FA

La nouvelle présidente de la commission SGS présente les travaux 
de sa commission et les grands sujets à venir.
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2024 a été l’année du lancement de la réforme de l’organisation 

territoriale de la DSNA. Cette réforme concerne les aéroports 

puisque la DSNA envisage de supprimer dans les prochaines 

années le contrôle aérien sur plus d’une vingtaine de plate-

formes. Pour l’UAF&FA, le départ du contrôle aérien ne doit pas 

se faire au détriment de l’activité et des équilibres économiques 

des plateformes concernées. L’UAF&FA, dans la concertation 

lancée par la DSNA à travers la mise en place d’un groupe de 

travail UAF&FA/DSNA, plaide pour la recherche de solutions de 

substitution financées comme la mise en place de dispositifs 

AFIS renforcés.
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Les retards 
de publication 
de l’information 
aéronautique 
L’information aéronautique est sou-
mise à des normes très précises de 
mise à jour et de publication suivant un 
cycle d’entrée en vigueur AIRAC (cycle 
de 28 jours). Mais, depuis quelques 
mois, les exploitants d’aérodromes 
constatent de très importants retards 
dans la publication de l’information per-
manente (AIP) ainsi que de nombreux 
écarts par rapport aux demandes ini-
tiales des exploitants. Ces difficultés 
obligent les exploitants d’aérodromes 
à solliciter à plusieurs reprises leur cor-
respondant SNA pour une même modi-
fication afin qu’elle soit finalement 
publiée. À titre d’exemple, certains ex-
ploitants ont pu attendre plus de six 
mois pour voir apparaître une demande 
de modification de l’AIP après travaux 
dans le portail du SIA ou sur les cartes 
aéronautiques.

Certaines de ces demandes visent 
pourtant à répondre aux exigences ré-
glementaires applicables aux aéro-
dromes et sur lesquelles la DSAC est 
particulièrement attentive lors des au-
dits. En effet, la DSAC émet des écarts 
aux exploitants d’aérodromes pour les 
mauvaises publications des informa-
tions aéronautiques, faisant peser la 
responsabilité de la publication aéro-
nautique sur ces derniers alors même 
qu’ils n’ont pas la maîtrise d’une partie 
du processus de publication.

Afin que la DGAC traite ce sujet avec 
l’ensemble de ses services, l’UAF & FA a 
envoyé un courrier à la DGAC exprimant 
le mécontentement des exploitants sur 
les dysfonctionnements actuels relatifs 
à la publication des informations aéro-
nautiques. 

La mise à jour de 
la NIT «Panneaux 
photovoltaïques sur 
les aérodromes »
La note d’information technique (NIT) 
concernant les dispositions relatives 
aux avis de la DGAC sur les projets 
d’installations de panneaux photovol-
taïques sur et à proximité des aéro-
dromes a été mise à jour plusieurs fois 
et méritait à nouveau un toilettage afin 
de mieux tenir compte des évolutions 
technologiques des panneaux photo-
voltaïques et du retour d’expérience 
des exploitants aéroportuaires sur les 
installations déjà réalisées. 

Dans le cadre de la consultation sur le 
nouveau projet de NIT, l’UAF & FA a fait 
part de ses commentaires par courrier 
à la DGAC. Une des nouvelles dispo-
sitions prévues permettait en effet à 
la DSAC de suspendre les opérations 
d’un aérodrome en cas de doute relatif 
à la sécurité au regard d’une installation 
déjà réalisée. Cette disposition avait été 
jugée disproportionnée et susceptible 
d’empêcher à l’avenir tout développe-
ment de l’énergie photovoltaïque en 
milieu aéroportuaire. 

La réaction de l’UAF & FA a fait l’objet 
d’une réponse très rapide de la DGAC 
et les propositions d’amélioration de 
l’UAF & FA ont été largement prises en 
compte. La DSAC a modifié sa propo-
sition et une nouvelle version gran-
dement simplifiée a fait l’objet d’une 
deuxième consultation en juin 2024. 
Cette proposition a fait l’objet de com-
mentaires à la marge des exploitants.

La version finale de la NIT a également 
intégré la question de l’équilibre entre 
le développement du photovoltaïque et 
la préservation de la biodiversité et a 
supprimé la responsabilité de l’exploi-
tant quant aux installations photovol-
taïques hors aérodrome.

La nouvelle NIT a été publiée à la fin de 
l’été 2024.

Depuis quelques 
mois, les 

exploitants 
d’aérodromes 
constatent de 

très importants 
retards dans la 
publication de 
l’information 

permanente (AIP) 
ainsi que de 

nombreux écarts 
par rapport 

aux demandes 
initiales des 
exploitants.
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Le désengagement de la DSNA 
de certains aéroports régionaux

Le désengagement de la DSNA de certains aérodromes s’inscrit dans le contexte plus large 
de la réforme territoriale de la DSNA, l’un des quatre piliers de la stratégie DSNA 2030.

Cette stratégie vise à réorganiser et à 
optimiser les ressources de la DSNA 
(28 000 serveurs, 29 approches, 74 con-
trôles d’aérodrome aujourd’hui) pour 
mieux répondre aux besoins du trans-
port aérien. Les aérodromes sont parti-
culièrement concernés par le volet de 
la réforme concernant la fermeture de 
services de contrôle d’aérodrome et de 
position de contrôle d’approche (afin 
de les regrouper dans une dizaine de 
centres d’approche). 
La fermeture des services ATC sur cer-
tains aérodromes est programmée en 
trois vagues, respectivement 2028, 
2031 et 2034. Vingt-deux à vingt-trois 
aérodromes devraient être concernés. 
Deux fermetures sont d’ores et déjà an-
noncées pour les aérodromes de Châ-
teauroux et de Saint-Étienne.
Aucune liste définitive des aérodromes 
ciblés n’a été partagée à ce jour.
Les défis à relever pour les aéroports 
concernés par le désengagement ont 
été présentés lors d’un atelier organisé 
dans le cadre des Rencontres des aé-
roports français & francophones de 
Toulouse.
Pour l’UAF & FA, le désengagement de 
la DSNA ne doit pas mettre en péril l’ac-
tivité des aérodromes concernés. Les 
aéroports devront pouvoir continuer à 
assurer leur trafic et à préserver leurs 
équilibres économiques. En ce sens, il 
faut explorer toutes les solutions alter-
natives à la fermeture des tours de 
contrôle et réfléchir notamment à la 
substitution des services de la naviga-
tion aérienne par des dispositifs AFIS 

financés. Ce qui implique de relever un 
certain nombre de défis tant opération-
nels que financiers.
Aussi l’UAF & FA s’est-elle engagée 
dans ce chantier de réflexion aux côtés 
de la DSNA et avec l’appui et l’expertise 
des compagnies aériennes. Un groupe 
de travail DSNA/UAF & FA a donc été 
mis en place avec pour principaux ob-
jectifs d’identifier les problématiques 
de toute nature soulevées par la pers-
pective de retrait du service ATC, de 
développer des outils d’accompagne-
ment à la mise en place – ou à l’exten-
sion – par les exploitants d’aérodromes 
d’un service AFIS, de permettre une 
information régulière sur la mise en 
œuvre du plan de retrait au niveau 
national et local et une bonne commu-
nication aux exploitants sur le sujet. 
Quatre principaux défis ont été cir-
conscrits et constituent chacun un axe 
de travail : le financement du dispositif 
AFIS, la gestion de la mixité de trafic 

entre aviation commerciale et aviation 
générale, le recrutement, la formation 
et l’évaluation des agents AFIS, et enfin 
la formalisation et le transfert des biens 
de l’État vers les exploitants (tours de 
contrôle par exemple).

DOSSIER

L’atelier 11 « Stratégie DSNA 2030 et 
impacts pour les aéroports » organisé 
lors des Rencontres de Toulouse du 22 
au 24 mai 2024, a suscité des échanges, 
mais surtout de nombreuses attentes 
des exploitants d’aérodromes. Environ 
90 personnes participaient à cet atelier.
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Le financement du service 
AFIS
À la demande de l’UAF & FA, l’introduc-
tion d’une base légale pour la factura-
tion du service AFIS a été prévue dans 
la refonte en cours de l’arrêté de 1956 
(réforme du cadre réglementaire des 
redevances aéroportuaires). Cette pro-
position de la DGAC a fait l’objet d’une 
note de position de l’UAF & FA en no-
vembre 2023.
Une enquête effectuée par l’UAF & FA 
au premier semestre 2024 auprès de 
ses adhérents a d’ores et déjà permis 
d’identifier les pratiques actuelles des 
aérodromes en matière de financement 
des prestations AFIS. 
Une clarification de l’articulation entre 
redevance AFIS et RSTCA (1) devra être 
établie. En effet, la question de la 
RSTCA, due par les opérateurs aériens 
sur les aérodromes où le service ATC 
n’est pas rendu, reste posée. 

La gestion de la mixité 
de trafic entre vol commercial 
et aviation générale
Certaines compagnies aériennes n’ac-
ceptent pas d’opérer sur des terrains 
AFIS. Cette restriction relève dans la 
plupart des cas de la gestion des ris-
ques et non de contraintes inscrites 
dans leur CTA (aisément modifiable sur 
demande des transporteurs) ou impo-
sées par leur assureur. 

Il est proposé d’évaluer la pertinence 
de soumettre aux opérateurs commer-
ciaux des mesures de protection de 
type RMZ et/ou RMZ comme MMR 
(mesure en réduction de risque), ou 
d’autres mesures encore à déterminer. 
Ces propositions devront faire l’objet 
de concertation avec les acteurs de 
l’aviation générale.

Le recrutement, la formation 
et l’évaluation des agents AFIS
Cet axe de travail recouvre toutes les 
problématiques liées aux aspects RH 
de la mise en place et du renforcement 
d’un service AFIS, du recrutement à la 
qualification en passant par la formation. 
Doivent être évoquées les probléma-

tiques de formation des agents par l’EN-
AC, de certification des évaluateurs par 
la DSAC ou encore de la disponibilité de 
la ressource humaine sur le marché du 
travail. Le financement des coûts des 
évaluations des agents AFIS devra 
pouvoir bénéficier d’un financement 
pérenne.

La formalisation et le transfert 
des biens de l’État (DSNA) 
La question est bien ici celle des condi-
tions et du cadre de transfert de pro-
priété (ou à défaut de mise à disposition) 
de biens immobiliers (tours de contrôle 
par exemple) et mobiliers de l’État, éven-
tuellement après remise en état, à des 
collectivités publiques.

Le service AFIS 
Les prestataires AFIS ont pour objectif de rendre des 
services d’information de vol et d’alerte sur des aérodromes. 
Ils doivent être certifiés conformément à la réglementation 
européenne et nationale en vigueur. Le prestataire AFIS 
assure le service d’information et d’alerte, délivre des infor-
mations sur la présence d’aéronefs autour et sur l‘aéro-
drome, fournit les renseignements météorologiques à 
disposition et les informations sur les conditions d’aéro-
drome, assiste les pilotes dans la prévention des collisions.
Contrairement à un service de contrôle, l’AFIS ne peut donner 
ni instruction, ni autorisation, ni interdiction à un pilote. 
En particulier, il ne peut pas autoriser seul le décollage ou 
l’atterrissage d’un aéronef.

(1) Redevance pour services terminaux 
de la circulation aérienne
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Les évaluateurs 
AFIS 
Depuis le 1er janvier 2016, toutes les 
évaluations théoriques et pratiques des 
nouveaux candidats à la fonction d’a-
gent AFIS sont réalisées par huit agents 
AFIS couvrant l’ensemble du territoire 
national. Ces agents sont mandatés par 
la DSAC qui, avant cette date, faisait ré-
aliser cette mission par des contrôleurs 
de la DSNA.

Cette organisation ne semble pas pé-
renne et montre ses limites aujourd’hui. 
Le système fonctionne notamment sur 
la seule bonne volonté des aéroports 
employant des évaluateurs mis à dis-
position pour une mission sans finan-
cement public alors qu’il s’agit d’une 
mission régalienne.

L’UAF & FA a adressé fin août 2024 un 
courrier à la DGAC afin d’alerter sur le 
dispositif actuel d’évaluation des agents 
AFIS et proposer le lancement d’une ré-
flexion pour trouver une solution viable 
qui satisfasse les différentes parties 
prenantes.

La journée 
technique de la 
commission AGA
Traditionnellement, en début d’année, 
est organisée une demi-journée d’a-
teliers destinés aux membres de la 
commission des aéroports d’aviation 
générale et d’affaires (AGA).

Ce moment d’information et d’échan-
ges permet par la diversité des sujets 
présentés de parcourir et d’échanger 
plus en profondeur sur des dossiers 
opérationnels. 

En 2024, ont été abordés le contrôle 
aux frontières avec la participation de la 
Direction générale des douanes et 
droits indirects (DGDDI), les nouveaux 
leviers d’opportunité fiscale par Hélène 
CASSIER (HC Conseil) et l’accompa-
gnement des aérodromes exemptés 
dans la mise en œuvre de leur SGS, par 
Jennifer GRIFFAUT (Aéroports de la 
Côte d’Azur) et présidente de la com-
mission SGS et Compliance Monitoring 
des aéroports certifiés.

Un volet innovation et prospective avec 
Victoire TOTAH, directrice marketing et 
commerciale du groupe Edeis et Jean 
BOTTI, CIO de VoltAero a apporté une 
vision prospective de l’aviation.
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L’adaptation des infrastructures aéroportuaires au changement 

climatique, l’application de la loi ZAN dans le secteur aéropor-

tuaire, le suivi des études d’approche équilibrée qui se sont 

multipliées en France ont été quelques-uns des nombreux chan-

tiers développement durable embrassés par l’UAF&FA en 2024.

L’UAF&FA a également, cette année, finalisé sa position sur 

l’adaptation des dispositions de la LOM sur les IRVE aux spéci-

ficités du secteur aéroportuaire et poursuivi sa réflexion sur la 

mise en œuvre des critères RSE/ESG en aéroport. Elle a enfin 

participé, en étroite collaboration avec ses partenaires, à toutes 

les consultations publiques sur la SNBC 3 afin de faire valoir le 

point de vue du secteur aérien.
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Production d’énergie  
Enquête UAF&FA sur les 
réalisations et projets 
photovoltaïques
Depuis quelques années, les gestion-
naires d’aéroports se lancent dans la 
production d’énergie renouvelable. En 
2024, l’UAF & FA a lancé pour la pre-
mière fois une enquête auprès de ses 
adhérents afin d’identifier le potentiel à 
court et moyen termes du secteur aé-
roportuaire dans la production d’éner-
gie électrique d’origine solaire. 

Au niveau national, les réalisations et 
projets photovoltaïques en cours, re-
censés par l’UAF & FA à ce jour, repré-
sentent déjà un potentiel de 600 GWh 
pour les prochaines années, soit la con-
sommation d’un peu plus de 260 000 
personnes, équivalente à la population 
d’une ville comme Bordeaux. À terme, 
le  potentiel de production d’énergie 
photovoltaïque dans les aéroports est 
estimé à 5 GWc, soit environ la puis-
sance de cinq réacteurs nucléaires.

Calculatrice des 
émissions CO2

Dans le cadre de la planification de la 
transition énergétique des aéroports, 
l’UAF & FA, en partenariat avec EDF, a 
développé une calculatrice des émis-
sions de CO2 des engins de piste. Cet 
outil est destiné aux entreprises d’as-
sistance en escale et aux aéroports qui 
gèrent les engins de tarmac. Il leur per-
met de calculer leurs émissions de CO2
à partir des consommations de carbu-
rant de leur flotte.

En offrant une vue d’ensemble des 
consommations, cet outil aidera les 
gestionnaires à remplacer leur flotte 
d’engins thermiques par des véhicules 
électriques. Il permettra également de 
calculer les émissions de CO2 et les 
consommations électriques de la nou-
velle flotte projetée.

L’outil a été lancé sous forme de fichier 
Excel lors des Rencontres des aéro-
ports français & francophones de Tou-
louse. Il est envisagé qu’il évolue vers 
une application plus fluide à l’avenir.

IRVE
Depuis deux ans, l’UAF & FA travaille en 
partenariat avec l’Avere-France, l’orga-
nisation professionnelle représentant 
les acteurs de l’électromobilité, pour 
adapter les obligations de la loi d’orien-
tation des mobilités (LOM) aux spécifi-
cités des usages aéroportuaires. Dans 
un contexte où une majorité des passa-
gers se rendent à l’aéroport en se fai-
sant déposer via le parking-minute, la 
solution des bornes de recharge lente, 

prévue par la LOM, ne permet pas de 
répondre aux besoins des usagers.

Une obligation de puissance, plutôt 
qu’un nombre fixé de bornes, serait plus 
adaptée pour répondre aux besoins 
croissants de la clientèle aéroportuaire. 
Cette adaptation permettrait à un plus 
grand nombre d’usagers de bénéficier 
de la recharge, tout en évitant que cer-
taines bornes soient sous-utilisées ou 
occupées par des véhicules stationnés 
bien au-delà du temps nécessaire à la 
recharge. L’UAF & FA entend ainsi faire 
évoluer la LOM à l’occasion de la pro-
chaine transposition de la directive eu-
ropéenne EPBD.

ZAN
La loi climat et résilience a fixé l’objectif 
d’atteindre le « zéro artificialisation 
nette » (ZAN) des sols d’ici 2050, avec 
un objectif intermédiaire de réduction 
de moitié de la consommation d’es-
paces naturels, agricoles et forestiers 
sur la période 2021-2031 par rapport à 
la décennie précédente. Cette trajec-
toire progressive doit être déclinée ter-
ritorialement dans les documents de 
planification et d’urbanisme.

L’objectif ZAN entraînera des consé-
quences sur la réalisation des projets 
de développement des aéroports. Les 
modalités de mise en œuvre du ZAN 
dans le cadre des projets aéropor-
tuaires suscitent de nombreuses ques-
tions de la part des gestionnaires.

Les réalisations 
et projets 

photovoltaïques 
aéroportuaires 
représentent 

déjà un potentiel 
de 600 GWh 

par an, soit la 
consommation 
d’un peu plus 
de 260 000 
personnes
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L’UAF & FA a organisé des échanges 
entre les responsables environnement 
et juridiques des aéroports, les mem-
bres du groupe de travail immobilier de 
l’UAF & FA et la DGAC. Ces échanges 
ont débouché sur la rédaction par la 
DGAC d’une note élaborée en lien avec 
la Direction générale de l’aménage-
ment, du logement et de la nature 
(DGALN). Cette note a pour objectif 
d’expliciter les impacts du ZAN sur les 
aéroports et de déterminer une doc-
trine générale pour la qualification des 
surfaces aéroportuaires au regard de 
l’objectif ZAN.

Certains projets aéroportuaires, notam-
ment ceux listés dans l’arrêté du 31 mai 
2024 relatif à la mutualisation nationale 
de la consommation d’espaces natu-
rels, agricoles et forestiers des projets 
d’envergure nationale ou européenne 
d’intérêt général majeur, ne seront donc 
pas comptabilisés dans la consomma-
tion d’espaces imputable aux collectivi-
tés pour la période 2021-2031.

Journée de la 
biodiversité 2024
Pour la deuxième année consécutive, 
l’UAF & FA a organisé, en partenariat 
avec Aéro Biodiversité et la DGAC, une 
journée dédiée à la préservation de la 
biodiversité aéroportuaire. En 2024, le 
séminaire intitulé « La biodiversité dans 
les aéroports de demain » a abordé des 
sujets récurrents tels que la mise en 
place d’une stratégie zéro-phyto, déjà 
adoptée par de nombreux aéroports, 
ainsi que des retours d’expérience des 
gestionnaires sur la préservation des 
espèces protégées. Le séminaire a 
également traité de sujets émergents, 
comme l’impact des infrastructures de 
production d’énergie solaire sur les 
milieux naturels ou encore le potentiel 
des prairies aéroportuaires pour la sé-
questration du carbone.

L’événement a également accueilli une 
intervention de Pierre-Edouard GUIL�
LAIN, directeur adjoint à la Direction de 
l’eau et de la biodiversité (DEB). Dans 

son exposé, il a présenté la stratégie 
nationale biodiversité 2030 (SNB), en 
soulignant notamment l’inclusion des 
prairies aéroportuaires dans son péri-
mètre ainsi que la reconnaissance du 
label « aérobio » comme indicateur de 
bonne gestion des prairies aéropor-
tuaires.

Lutte contre les 
nuisances sonores 
Journée à l’aéroport 
de Paris-Orly
Une journée dédiée à la lutte contre les 
nuisances sonores a été organisée par 
la Maison de l’environnement de l’aéro-
port de Paris-Orly, en partenariat avec 
l’UAF & FA. Cette journée était destinée 
à tous les responsables de la réduction 
du bruit et des relations avec l’écosys-
tème territorial dans les aéroports fran-
çais. L’objectif était de promouvoir un 
dialogue constructif entre les acteurs 
aéroportuaires autour de ces enjeux. La 
journée, qui a compté avec la participa-
tion des gestionnaires d’infrastructures 
aéroportuaires francophones, a éga-
lement proposé une master class d’Air-
bus sur le bruit, ainsi qu’un échange 
avec Air France et Transavia. Cette ren-
contre s’inscrit également dans le ca-
dre des échanges réguliers du groupe 
de travail « bruit » de la commission dé-
veloppement durable de l’UAF & FA.

Le président de l’UAF & FA, 
Thomas JUIN, à la clôture 
du séminaire « La biodiversité 
dans les aéroports de demain », 
le 21 mars 2024 à la DGAC.

Table ronde « Photovoltaïque et la biodiversité : une équation possible ? » lors du séminaire 
« La biodiversité dans les aéroports de demain » le 21 mars 2024 à la DGAC.
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Suivi des études d’impact 
sur l’approche équilibrée
L’UAF & FA a suivi en 2024 la réalisation 
des études d’impact sur l’approche 
équilibrée dans les aéroports français 
concernés. L’approche équilibrée est 
un dispositif crucial dans la lutte contre 
les nuisances sonores du trafic aérien. 
Cette méthode, approuvée par l’OACI 
et consacrée par la réglementation 
européenne, implique d’identifier les 
problèmes de bruit générés par les aé-
ronefs dans et autour des zones aéro-
portuaires, puis d’analyser différentes 
mesures pour réduire la gêne sonore.

L’analyse se concentre sur quatre élé-
ments principaux : la réduction du bruit à 
la source ; la planification et la gestion de 
l’utilisation des terrains ; les procédures 
opérationnelles d’atténuation du bruit ; 
et les restrictions à l’exploitation. Ces 
restrictions peuvent inclure l’interdiction 
de vol de certains modèles d’aéronefs 
ou même un couvre-feu nocturne. Il est 
impératif que, dans la réalisation des 
études d’impact sur l’approche équili-
brée, les trois premiers éléments soient 
explorés de manière exhaustive avant 
de recourir à des restrictions opération-
nelles. En aucun cas, les restrictions ne 
doivent être envisagées comme la pre-
mière solution à mettre en œuvre.

Concernant les couvre-feux en cœur de 
nuit, il est crucial que les mesures d’in-
terdiction, lorsqu’elles sont envisagées, 
tiennent compte des impacts socio-
économiques sur les territoires.

Les aéroports reconnaissent l’impact 
important des nuisances sonores gé-
nérées par l’aviation sur les communau-
tés riveraines et collaborent de manière 
constructive avec les différentes par-
ties prenantes afin de réduire la gêne. 
Dans les nombreux échanges avec la 
DGAC, l’ACNUSA et d’autres parties 
prenantes, l’UAF & FA a exprimé sa po-
sition d’opposition aux mesures de res-
triction d’exploitation. Ces mesures, 
souvent accompagnées d’impacts so-
ciauxéconomiques négatifs sur les ter-
ritoires, ne devraient être envisagées 
qu’en dernier recours. Il est essentiel 
que les pouvoirs publics et les parties 
prenantes concernées travaillent à ren-
forcer la robustesse des démarches 
d’approche équilibrée afin de réduire 
effectivement la gêne sonore auprès 
des communautés riveraines.

Adaptation 
au changement 
climatique
La France se prépare à relever d’impor-
tants défis avec son Plan national 
d’adaptation au changement clima-
tique (PNACC). Dans ce cadre, le pays 
établit une trajectoire de réchauffe-
ment de référence pour guider son 
adaptation (TRACC). Selon le scénario 
retenu, la température mondiale conti-
nuera d’augmenter pour se stabiliser à 
+ 3 °C d’ici 2100 par rapport aux ni-
veaux préindustriels, ce qui correspond 
à une élévation d’environ + 4 °C en 
moyenne pour la France hexagonale.

Les infrastructures de transport seront 
largement affectées dans le scénario 
de la TRACC prévoyant un réchauffe-
ment de + 4 °C. Les aéroports sont par-
ticulièrement exposés à ces risques, 
avec une probabilité accrue d’inonda-
tions, de perturbations et d’annulations 
de vol.

Études diagnostiques 
portant sur l’adaptation 
des infrastructures 
aéroportuaires au 
changement climatique
Certains gestionnaires aéroportuaires 
ont reçu à l’été 2024 un courrier de la 
DGAC relatif à l’obligation de réaliser 
des analyses diagnostiques portant sur 
l’adaptation des infrastructures aéro-
portuaires au changement climatique. 
Cette démarche s’inscrit dans le 
contexte du PNACC et vise à effectuer 
une analyse des risques à court terme 
(horizon 2030) et à moyen terme (hori-
zon 2050).

Journée dédiée à la lutte 
contre les nuisances sonores 
à Orly le 25 janvier 2024.
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L’analyse diagnostique se déroulera 
en  deux étapes. La première phase 
consistera en la réalisation d’une étude 
de vulnérabilité et en l’élaboration d’un 
projet de plan d’action incluant une pre-
mière estimation des coûts à engager. 
La deuxième phase portera sur l’élabo-
ration d’un plan détaillé d’adaptation au 
changement climatique, contenant des 
propositions précises et chiffrées vi-
sant à adapter l’ensemble des réseaux, 
infrastructures, services et matériels 
sous responsabilité de l’exploitant aé-
roportuaire, ainsi que ceux des filiales 
et chaînes d’approvisionnement.

La DGAC, en concertation avec 
l’UAF & FA, a initié à l’automne 2024 un 
travail afin d’établir une feuille de route 
et un cadre communs pour la réalisa-
tion des études.

Intégration des 
textes du Fit for 55 
à la réglementation 
française
L’UAF & FA a été consultée par la DGAC 
lors de la rédaction des projets de loi 
DDADUE concernant la transposition 
des textes clés du paquet Fit for 55 
pour l’aviation.

ReFuelEU Aviation
Les fournisseurs de carburant d’aviation 
devront s’assurer que tout le carburant 
mis à la disposition des exploitants d’aé-
ronefs dans les aéroports de l’Union eu-
ropéenne contient une part minimale de 
carburant d’aviation durable (CAD). Un 
sous-mandat de carburant synthétique 
d’aviation est également prévu dans le 
texte européen.

Le règlement ReFuelEU prévoit que la 
quantité annuelle de carburant d’aviation 
embarquée par un exploitant d’aéronefs 
dans un aéroport de l’Union européenne 
doit représenter au moins 90 % de la 
quantité annuelle de carburant d’aviation 
requise. Cette mesure vise à empêcher 
les compagnies aériennes de transpor-

ter des quantités excessives de kéro-
sène afin d’éviter des coûts de carburant 
plus élevés. À titre exceptionnel, le mi-
nistre chargé de l’Aviation civile peut, 
dans certaines conditions, accorder, à la 
demande d’un exploitant d’aéronef, une 
exemption temporaire à cette obliga-
tion. L’UAF & FA a souligné son soutien 
aux mesures de dérogation exception-
nelles dans le projet de loi DDADUE. 
Cependant, lorsqu’une dérogation 
d’emport de CAD est mise en place, ces 
mesures pourraient impacter la logis-
tique et les quantités de stockage de 
kérosène dans les aéroports. Dans ce 
contexte, l’UAF & FA a suggéré la créa-
tion d’un outil d’accompagnement pour 
aider les aéroports à évaluer l’impact des 
pratiques de consommation des com-
pagnies aériennes sur le stockage de 
carburant.

AFIR et RTE-T
Le règlement sur le déploiement d’une 
infrastructure pour carburants alterna-
tifs (AFIR) prévoit l’obligation de fournir 
de l’électricité aux aéronefs stationnés 
dans les aéroports du réseau transeu-
ropéen de transport (RTE-T). 

Parallèlement, le règlement pour le dé-
veloppement du RTE-T impose aux aé-
roports de ce même réseau d’assurer la 
distribution d’air conditionné aux aé-
ronefs en stationnement.

L’UAF & FA a sollicité une clarification 
concernant les définitions des postes 
de stationnement au contact et au lar-
ge. Bien que ces termes soient familiers 
aux exploitants des grands aéroports, 
certains opérateurs d’aéroports régio-
naux, qui disposent de postes fixes 
sans passerelles, expriment souvent 
des interrogations quant à leurs obliga-
tions vis-à-vis de la réglementation.

Les 
infrastructures 

de transport 
seront largement 

affectées dans 
le scénario de la 
TRACC prévoyant 
un réchauffement 

de + 4°C. Les 
aéroports sont 

particulièrement 
exposés à ces 
risques, avec 

une probabilité 
accrue 

d’inondations, 
de perturbations 
et d’annulations 

de vol.
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Les enjeux ESG/RSE en aéroport
Face aux défis croissants du développement durable, les entreprises se mobilisent 
pour favoriser la justice sociale et la réduction de leur impact sur l’environnement. 

Le dispositif ESG a pour but d’évaluer les performances et les pratiques des entreprises 
en termes de développement durable et de responsabilité sociale et sociétale. 

Le principe ESG constitue donc un sys-
tème de référence comprenant trois 
facteurs : environnementaux (E), so-
ciaux (S) et de gouvernance (G). Les cri-
tères ESG sont couramment utilisés par 
les investisseurs pour évaluer les en-
treprises en fonction de leurs actions 
liées au développement durable ainsi 
que leurs performances financières. Ils 
sont pris en compte lors de l’analyse et 
de la prise de décision en matière d’al-
location d’investissements. 
En 2023, l’UAF & FA a lancé un travail 
visant à identifier les enjeux RSE priori-
taires pour les aéroports, tout en analy-
sant les freins et les opportunités qui 
pourraient en émerger. Un groupe de 
travail a été constitué dans le but de 
rédiger un document-cadre destiné à 
accompagner les exploitants aéropor-
tuaires dans l’élaboration de leurs stra-
tégies RSE. Dans le cadre de ce travail, 
un benchmark a été réalisé, afin d’iden-
tifier le niveau de maturité des gestion-
naires aéroportuaires en matière de 
RSE. À partir de ce benchmark et de 
l’identification des enjeux, l’UAF & FA a 
produit un document à destination des 
directions et des responsables dé-
veloppement durable des aéroports. 
En plus de présenter les résultats du 
benchmark, le document présente un 
cadrage conceptuel sur l’ESG, le cadre 
réglementaire existant, les certifica-
tions disponibles, etc. 

Corporate Sustainability 
Reporting Directive (CSRD)
La CSRD établit le cadre juridique eu-
ropéen concernant la RSE. Son objectif 
est d’améliorer la transparence des 
rapports des entreprises en introdui-
sant des exigences de divulgation plus 
précises et détaillées. Plus précisé-
ment, elle veillera à ce que les entrepri-
ses communiquent des informations 
extrafinancières comparables, fiables 
et facilement accessibles à leurs par-
ties prenantes. 
La CSRD précise plus en détail les 
informations que les entreprises doi-
vent déclarer et en exigeant qu’elles le 
fassent conformément aux normes 
obligatoires de l’UE en matière de rap-
ports ESG. Elle veille également à ce 
que toutes les informations soient pu-
bliées dans le cadre des rapports de 
gestion des entreprises et diffusées 
dans un format numérique lisible par 
machine au point d’accès unique euro-
péen (European Single Access – ESA).

À partir de quand cette 
réglementation entrera-t-elle 
en vigueur?

1er janvier 2024

pour les entreprises déjà assujetties à 
la directive sur la publication d’informa-
tions non financières (NFRD).

1er janvier 2025

pour les grandes entreprises actuelle-
ment non soumises à la NFRD.

1er janvier 2026

pour les PME cotées. Ces entreprises 
auront une période de deux ans pour 
être exemptées des obligations si elles 
déclarent dans leur rapport les raisons 
pour lesquelles l’information n’a pas pu 
être fournie.

Critères ESG 
dans les aéroports
La priorisation des enjeux ESG au sein 
d’une entreprise peut être complexifiée 
par la variabilité des critères en fonc-
tion du secteur et de l’activité écono-
mique. D’autres facteurs, tels que la 
localisation, l’acceptabilité sociale de 
l’opération de l’entreprise, son impact 
environnemental et social, ainsi que le 
niveau de corruption existant dans le 
pays ou la région où l’entreprise opère, 
peuvent également influencer la priori-
sation des critères RSE.

DOSSIER
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Les aéroports ont des enjeux et des 
priorités en matière de reporting et de 
stratégie ESG qui diffèrent de ceux des 
autres acteurs, tels que les construc-
teurs ou les compagnies aériennes. 
Dans le contexte des gestionnaires 
aéroportuaires, il est crucial de consi-
dérer que le reporting et les méca-
nismes de transparence en matière 
d’ESG doivent avant tout refléter la 
stratégie à long terme de l’aéroport, 
ainsi que son ancrage dans le terri-
toire. En outre, les critères choisis par 
le gestionnaire d’aéroports en matière 
de transparence ESG doivent être in-
trinsèquement liés aux enjeux maté-
riels répertoriés dans sa stratégie de 
l’entreprise.

Les gestionnaires aéroportuaires doi-
vent veiller à ce que leur stratégie soit 
en résonance avec les grands enjeux 
du secteur sur les plans environne-

mental, social et économique. Ces en-
jeux sont énoncés dans le document 
publié par l’UAF & FA, résultant des tra-
vaux du groupe de travail RSE :

STRATÉGIE ESG AÉROPORTUAIRE

Communautés 
riveraines

Égalité et diversité

Emplois

Gestion du bruit

Santé et 
Sécurité

Connectivité 
du territoire

Cadre de 
gouvernance

Impact économique 
indirect

Qualité 
de service

Chaine de valeur 
responsable

Impact 
économique direct

Anti-corruption

Transition 
énergétique

Gestion des déchets

Changement 
climatique

Gestion des ressources 
(eau et sol)

Biodiversité

Biodiversité

Environnement Social Gouvernance/
Économique
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Priorisation contestable 
de la biomasse pour la 

production de SAF
Un des points problématiques 
identifiés dans les premières 

rédactions de la SNBC 3 concerne 
le manque d’objectivité des critères 

déterminant la priorisation sectorielle 
de l’attribution de la biomasse utilisée 

pour la production des biocarbu-
rants. L’UAF & FA estime que cette 

priorisation devrait se baser sur 
des critères objectifs, plutôt que sur 
des critères arbitraires et biaisés liés 
à la perception subjective de l’utilité 
des différents secteurs. Le critère 
principal devrait être la capacité 

de chaque secteur à se décarboner, 
en tenant compte des alternatives 

disponibles.

Hypothèses 
de coût des 

e-Fuels
Les hypothèses de coût des 

e-Fuels retenues dans la SNBC 3 
ont également été critiquées. 

Le prix fixe de 4 000 €/t est jugé 
arbitraire, ne tenant pas compte 

des évolutions possibles du 
marché, telles que les économies 

d’échelle ou l’importation 
de carburants durables. Cette 

estimation pourrait fausser 
les projections économiques 

du secteur.

Opposition à
 l’interdiction de 

liaisons aériennes
L’UAF & FA s’oppose également 
à l’interdiction des vols sur des 

liaisons disposant d’une alterna-
tive ferroviaire de moins de 4h30. 

Cette mesure, perçue comme 
trop générale, ne tient pas compte 

de l’importance de préserver la 
connectivité internationale, le hub 

de Paris-Charles de Gaulle ainsi 
que le désenclavement des 

territoires. De plus, aucune étude 
d’impact sérieuse n’a été fournie 
pour justifier cette interdiction.

FOCUS

Parmi les nombreuses problématiques identifiées dans la SNBC3 (run 2), 
il convient de souligner les trois points suivants :

1 2 3

Stratégie nationale bas barbone 
(SNBC 3)

En partenariat avec le GIFAS et la FNAM, l’UAF&FA s’est activement impliquée dans les 
consultations qui ont accompagné les travaux sur la stratégie nationale bas carbone. 

La SNBC 3 a pour objectif de définir 
une trajectoire pour la France de ré-
duction des émissions de gaz à effet 
de serre jusqu’en 2050, avec des ob-
jectifs à court terme. Cette trajectoire 
s’appuie notamment sur diverses 
feuilles de route sectorielles, élabo-
rées dans le cadre de l’article 301 de 
la loi climat et résilience. La feuille de 

route pour le transport aérien a été re-
mise au début de l’année 2023, peu 
avant la finalisation de la SNBC 3. 
Les premières versions du texte de la 
SNBC 3 ont révélé des écarts signi-
ficatifs entre les trajectoires envi-
sagées dans la stratégie et celles 
proposées par les acteurs dans la 
feuille de route de décarbonation de 

l’aérien. Le document présente des 
résultats qui aboutissent à l’élabo-
ration des budgets carbone pour le 
transport aérien domestique, y com-
pris le trafic de correspondance, mais 
sans préciser clairement les hypo-
thèses sur lesquelles ces résultats 
reposent.

L’UAF & FA et l’ensemble du secteur du transport aérien 
français continueront à veiller de manière active 
et permanente à ce que les outils de planification 

écologique, comme la SNBC, intègrent les mesures 
issues de la feuille de route de décarbonation du secteur.
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Congrès 2023 
Comme chaque année, le Congrès 
2023 s’est tenu au Beffroi de Mont-
rouge, réunissant plus de 300 partici-
pants lors de l’assemblée plénière du 
vendredi 24 novembre au matin. Les 
sujets tels que l’accélération de la tran-
sition énergétique de l’aviation à travers 
l’incorporation des SAF, la production 
d’énergie renouvelable, les perspec-
tives en matière de contrôle aérien et le 
le nouveau modèle économique aéro-
portuaire ont été abordés lors d’inter-
ventions ou de tables rondes. Le 
président de l’UAF & FA, Thomas JUIN, 
a clôturé le Congrès avec le ministre en 
charge des Transports. La veille, lors de 
l’assemblée professionnelle, les EDS 
Cabine et le financement des missions 
régaliennes, le guide anti-greenwas-
hing édité par l’UAF & FA, la gestion du 
bruit et le trafic des aéroports français 
vu par la DGAC ont été abordés devant 
les directeurs des aéroports français 
membres de l’UAF & FA. 

1

2

3

4

7

8

5

6

1 - Olivier JANKOVEC, directeur général – 
ACI Europe a fait un tour d’horizon européen ; 
2 - Simon DRESCHEL, président 
du directoire – Aéroport de Bordeaux et 
Jean-Philippe BUISSON, directeur du projet 
Take Kair – EDF (pilote industriel de SAF), à une 
table ronde intitulée « SAF : Comment accélérer 
la transition énergétique de l’aviation ? » ; 
3 - Barbara KEMMAT, project manager 
SunMind – VINCI Concessions 
et Léa MORESTIN, responsable activité 
Transitions Energie – Egis, sont intervenues lors 
d’une table ronde consacrée à la production 
d’énergies renouvelables, avec Xavier DAVAL, 
CEO de kiloWattsol et président de la 
commission solaire du SER et Lise GASCARD, 
consultante aéronautique – To70 Aviation ; 
4 - Agnès DIALLO, Executive Director – 
eu-LISA, a présenté les perspectives 2030 
du contrôle aux frontières de l’Union 
européenne ; 5 - Franck GOLDNADEL, président 
du directoire  – Aéroports de la Côte d’Azur 
et Mathieu BLONDEL, Partner – Cabinet Arthur 
D. Little, ont débattu sur la crise du modèle 
aéroportuaire lors d’une table ronde avec 
également Amélie LUMMAUX, directrice 
générale adjointe développement durable 
et projets – Groupe ADP et Denis LELUC, 
directeur général de la SPLAR – Aéroports 
de Perpignan, Tarbes, Carcassonne ; 
6 - Augustin de ROMANET, président directeur 
général – Groupe ADP ; 7 - Thomas JUIN, 
président – UAF & FA et Clément BEAUNE, 
ministre délégué chargé des Transports, 
lors de leurs discours de clôture ; 
8 - Tristan THIEBAUT, directeur associé 
transport – Bearing Point et Guillaume BRANLAT, 
président du directoire de l’aéroport de La 
Réunion Rolland-Garros.© Jimmy Seng Tristao
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Les Rencontres 
de Toulouse 2024
Les Rencontres de Toulouse ont réuni 
680 inscrits, 55 stands d’exposant et 
17 sponsors, ce qui est encore un re-
cord ! Comme chaque année, les mati-
nées du jeudi et du vendredi ont été 
organisées dans l’amphithéâtre en plé-
nière sous forme de « keynotes » et de 
tables rondes, et le jeudi après-midi a 
permis aux congressistes de travailler 
au choix parmi 12 ateliers thématiques 
pour échanger sur des sujets plus opé-
rationnels et pointus. 

Ainsi, le programme des Rencontres a 
traité de l’actualité des activités des 
aéroports. Ont été abordés les sujets 
suivants : la gestion du bruit, la révolution 
de l’IA pour les aéroports, les enjeux du 
taxiing vert, les conditions de travail dans 
la sûreté, l’attractivité des métiers et 
conditions de travail en aéroport, la pré-
sentation de l’application de suivi des 
vols d’avions de la DSNA, l’impact du 
départ d’Air France de l’aéroport d’Orly, 
la stratégie française énergie climat 
(SFEC) et la décroissance du transport 
aérien, la RSE, le financement vert, les 
relais de croissance de demain pour les 
aéroports, la sûreté et le développement 

durable, la gestion des fins de carrière, 
l’accueil des PHMR, la décarbonation 
côté piste, la communication respon-
sable, le développement du « pooling » 
des apparaux aéroportuaires, la gestion 
de crise, la gestion des déchets, de l’eau 
et du sol, la stratégie DSNA 2030 et la 
cybersécurité. Une intervention d’Airbus 
et le discours du président de l’UAF & FA 
ont clôturé ces Rencontres. 

Les Rencontres de 2025 se tiendront 
au Touquet-Paris-Plage du 4 au 6 juin 
2025. 

1 - Table ronde sur la gestion du bruit 
avec Kevin GUITTET, sous-directeur 
du développement durable – DGAC/DTA, 
Anne JULIA, responsable développement 
durable – Aéroport Toulouse-Blagnac, 
François VARLET, délégué environnement 
et relations territoriales – Paris-Orly et 
Adrien QUÉNARD, chef de projets aéroports 
– CGX ; 2 - L’impact de la révolution de l’IA 
sur les aéroports a été présenté par 
Mathieu BLONDEL, Partner – Cabinet Arthur 
D. Little ; 3 - Eugene LEEMAN, Senior Solutions 
Lead – ACI Europe, sur le sujet des enjeux 
du taxiing vert ; 4 - Patricia FAVRET, DRH – 
Groupe 3S Alyzia – CSAE, Cécile GOUDEAU, 
ergonome – Cabinet Ergotec, 
Jean-Mary PIERRE, délégué général – Syndicat 
des entreprises de sûreté aérienne et 
aéroportuaire (SESA) et Samira SERKA, 
directrice du pôle stratégie et performance 
RSE – Groupe ADP, lors de la table ronde 
consacrée à l’attractivité des métiers et 
conditions de travail en aéroport ; 
5 - Gaël LÉON, juriste à l’UAF & FA et le président 
de la commission juridique, Rémy JOËSSEL, 
responsable juridique à l’aéroport de Bâle-
Mulhouse, présentant le guide sur la domanialité 
publique ; 6 - Philippe BERNAND, président 
du directoire de l’aéroport Marseille Provence 
qui part à la retraite ; 7 - Julie KITCHER, Chief 
Sustainability Officer and Communications 
d’Airbus ; 8 - Thomas JUIN, président de 
l’UAF & FA, lors de son discours de clôture.
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Talents d’aéroports 2024 
Le Talent d’aéroport 2024, Alexandre 
HUOT, responsable SGS/SMS (sys-
tème de gestion et de management de 
la sécurité) à l’aéroport de Paris-Vatry, a 
été choisi par le jury composé de la pré-
sidente de la commission métier RH, du 
rédacteur en chef d’aéroport lemag et 
de l’UAF & FA. Au total, six Talents d’aé-
roports – musicien, photographes, des-
sinateur de bande dessinée – venant 
d’aéroports des quatre coins de la 
France, avaient déposé un dossier pour 
le concours de cette année.

Alexandre HUOT est un artiste plas-
tique et pictural qui utilise l’aquarelle, le 
fusain et le graphite. Il a proposé pour 
ce concours deux variations, « éblouis-
sante » et « ombre lumineuse », de la 
rose dont il aime la beauté, la poésie et 
la symbolique.

Conférence de 
presse annuelle 
2024
La conférence de presse annuelle 
organisée par l’UAF & FA est l’occa-
sion de présenter aux journalistes les 
résultats de trafic des aéroports 
français pour l’année échue et de 
leur faire part des sujets plus poli-
tiques liés aux dossiers d’actualité. 
Le trafic 2023 a été marqué par trois 
tendances fortes :
•  la poursuite de la pénétration 

du marché français par les 
compagnies lowcost ;

•  une croissance du trafic portée 
par l’international ;

•  des résultats contrastés selon 
les plateformes.

Thomas JUIN a ensuite pu évoquer les 
nombreuses problématiques impac-
tant les aéroports : la fiscalité du trans-
port aérien, la régulation aéroportuaire, 
l’interdiction de l’avion sur les liaisons 
domestiques, les nuisances sonores, 
les carburants aéronautiques durables 
et la stratégie française énergie climat 
(SFEC).

Conférence de presse 
annuelle organisée par 
l’UAF & FA, le 13 mars 2024.

Alexandre HUOT, lors des 
Rencontres de Toulouse de 
mai 2024, dans son stand, 
entouré de ses œuvres.

Son œuvre « Ombre 
lumineuse » présentée 
au concours

Remise du Trophée des 
Talents d’aéroports 2024 
lors de la soirée de bienvenue 
des Rencontres.

Son œuvre « Éclablouissante » 
présentée au concours.
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Sur LinkedIn, l’UAF & FA est bien au-dessus de la moyenne d’en-
gagement annuelle française (4,7 %). Celui-ci est même considé-
ré comme un excellent taux d’engagement. Le taux d’engagement 
mesure la quantité d’interactions d’une publication : il est l’indi-
cateur de performance le plus pertinent d’une stratégie de ré-
seaux sociaux car il reflète le réel niveau d’intérêt de la publication. 
La politique de communication sur réseaux sociaux de l’UAF & FA 
est de communiquer au moyen de deux à trois posts hebdoma-
daires avec un contenu visant à interpeler la communauté et non 
à « créer du clic » pour gagner des abonnés à tout prix.
Sans surprise, ce sont les événements de l’UAF & FA qui engen-
drent le plus d’impressions, de réactions et d’abonnés. Les posts 
informatifs et politiques sont bien suivis également. L’UAF & FA se 
fait fort de mettre en valeur et de relayer les actions des aéroports, 
notamment les petits, qui ne doivent pas hésiter à mentionner 
l’UAF & FA pour une plus grande visibilité.

TOP 3

TOP 3

Sur X, le taux d’engagement moyen sur l’année est de 
3,4 %, ce qui est un fort taux d’engagement par rap-
port à la moyenne sur X qui est noyé sous les posts. X 
reste un réseau social très intéressant pour « tou-
cher » les décideurs et journalistes mais restera en 
retrait par rapport à LinkedIn, ayant une communauté 
aéroportuaire plus présente sur son réseau.

6 017
abonnés

891
abonnés

+  1 323
abonnés
par rapport à 2023

+  190
abonnés
par rapport à 2023

Gains abonnés 
organiques

100%

Taux moyen 
d’engagement

6,4%

Taux moyen 
d’engagement

3,4%

Pics d’engagement 
sur les 3 top posts

10%

2

3

1

1 2 3

1 - Ouverture des 
Rencontres de Toulouse.

2 - Parution du « Guide 
des aéroports français 
2024-2025 ». 

3 - Ouverture de l’assemblée 
plénière du Congrès de 
l’UAF & FA.

1 - Résultats de l’enquête 
ENPA 2023.

2 - Discours de clôture 
du Congrès 2023. 

3 - Certification de 
l’aéroport de Toulon 
au niveau ACA 5. 

RÉSEAUX SOCIAUX

+28 %

+27 %
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PUBLICATIONS, ÉTUDES & OUTILS

Guide «La domanialité 
publique aéroportuaire»
(édition septembre 2024)

«Guide des aéroports 
français 2024-2025»
(édition mai 2024)

Résultat d’activité des 
aéroports français 2023
(édition avril 2024)

«Aéroports et 
communication 
environnementale : 
comment éviter les pièges 
du greenwashing?»
(édition novembre 2024)

«Les enjeux de la 
France aéroportuaire 
à l’horizon 2030»
(édition septembre 2024)

Étude OXERA
Sur la profitabilité des petits 
aéroports régionaux - 
Economic analysis of the 
profitability of regional airports
(édition octobre 2024)

Étude OXERA
Sur l’impact des mesures 
environnementales 
européennes et françaises 
sur les liaisons entre la France 
hexagonale et les DROM
(édition octobre 2024)

«Guide TRA»
(édition novembre 2024)
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Commission métier 
communication

Le guide «Aéroports et communication environnementale : comment 
éviter les pièges du greenwashing» a été rédigé dans le cadre d’un 

groupe de travail de la commission communication de l’UAF&FA.

GUIDE GREENWASHING

Sous forme de boîte à outils, ce guide 
a pour objectif de donner aux respon-
sables communication, aux respon-
sables environnement et aux équipes 
de direction des aéroports français 
des pistes de réflexion pour commu-
niquer de façon responsable sur leur 

activité en évitant les pièges du 
greenwashing, tout en permettant de 
valoriser les actions des aéroports 
visant à limiter leur impact environne-
mental. Il a été présenté lors des Ren-
contres de Toulouse à l’occasion d’un 
atelier sur le sujet. 
La commission communication a mis 
en place cette année deux groupes 
de travail sur la communication en cas 
d’attaque cyber d’une part, et d’autre 
part, sur la communication des infor-
mations en matière d’actions environ-
nementales des aéroports sur leur 
site internet, de façon à avoir une in-
formation cohérente et compréhen-
sible. Les enjeux de l’accessibilité 
numérique, l’IA générative, la CSRD, 
notamment, ont fait également partie 

des réflexions de la commission pour 
une communication plus efficace 
dans une période compliquée pour la 
communication des aéroports.

ZOOM

Atelier « anti-
greenwashing » 

aux Rencontres de 
Toulouse de 2024.

Visite du terminal d’aviation 
d’affaires de l’aéroport de Biarritz 
lors de la réunion de la commission 
communication, le 1er octobre 2024.
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COMMISSIONS MÉTIER DE L’UAF & FA

L’ÉQUIPE UAF & FA

ACCÈS ET STATIONNEMENT 
Président Matthias FOURNIER

ACHATS 
Présidente Angélique BES

ASSISTANCE EN ESCALE 
Président Bruno GARREL

COMMERCES, SERVICES 
ET IMMOBILIER 
Présidente Karine DUCOS

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 
Président Marc DELANOÉ

OPÉRATIONS ET FACILITATION 
Président Ludovic GAS 

FINANCE ET RÉGULATION 
Présidente Catherine VILLE-GALI

INFORMATIQUE 
ET INNOVATION 
Président Thomas FERCOT

MARKETING 
ET STRATÉGIE COMMERCIALE 
Co-présidentes Delphine LE SEC’H 
et Emily JAMES

COMMUNICATION 
Présidente Émilie CABANNES

QUALITÉ 
Présidente Christelle DIJOUX

RESSOURCES HUMAINES 
Présidente Catherine VASSAUX

JURIDIQUE 
Président Rémy JOËSSEL

SÉCURITÉ 
Président Denis AUDEMAR

SGS-COMPLIANCE MONITORING 
Présidente Jennifer GRIFFAUT

SÛRETÉ 
Présidente Sandrine PIERAZZI

TECHNIQUE 
Président Jean CHADOUTAUD

GT infra 
Président Kenrich SHITALOU 
GT immobilier 
Président Lionel LASSAGNE

Direction
Nicolas PAULISSEN
Délégué général
dg@uaf.aeroport.fr

Social 
Pauline DEMEULENAERE
p.demeulenaere@uaf.aeroport.fr

Développement 
durable & ESG
Rafael COSTA
r.costa@uaf.aeroport.fr

Sécurité, technique 
& navigation 
aérienne
Olivier SCIARA
o.sciara@uaf.aeroport.fr

Juridique, 
assurances, sûreté 
& facilitation
Gaël LÉON
g.leon@uaf.aeroport.fr

Économie, fiscalité 
& statistiques
Clara HENNÉ
c.henne@uaf.aeroport.fr

Communication
Carine MONÉGER
c.moneger@uaf.aeroport.fr

Comptabilité
Angélina BODIN
a.bodin@uaf.aeroport.fr

Secrétariat
Mounia M’SELLEK
01 40 65 98 68
secretariat@uaf.aeroport.fr
Sylvie VINETTE
01 40 65 98 68
secretariat@uaf.aeroport.fr
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